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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 12 DÉCEMBRE 2022 
 

 
Nombre de membres 
en exercice : 104 
 

L’an deux mille vingt-deux, le lundi douze décembre à dix-huit heures 
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle 
polyvalente de Biars-sur-Cère 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Élie AUTEMAYOUX 
Date de convocation : 06/12/2022 

 
Présents ou représentés en début de séance : 67 (dont 1 suppléant) 
M. Raphaël DAUBET, M. Christophe PROENÇA, M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Pierre MOLES, M. Christian DELRIEU, Mme 
Monique MARTIGNAC, M. Thierry CHARTROUX, M. Francis LACAYROUZE, M. Francis AYROLES, M. Alfred Mathieu 
TERLIZZI, M. André ROUSSILHES, Mme Caroline MEY, Mme Marielle ALARY, Mme Catherine ALBERT, M. André 
ANDRZEJEWSKI, Mme Éliette ANGÉLIBERT, Mme Jeannine AUBRUN, M. Élie AUTEMAYOUX, M. Jean-Luc BALADRE, M. 
Frédéric BARDIN, M. Antoine BÉCO, M. Philippe BOISSAC, M. Fabrice BROUSSE, Mme Marie-Hélène CANTAREL, M. Patrick 
CHARBONNEAU, M. Hervé CHEYLAT, M. Jean-Christophe CID, M. Laurent CLAVEL, M. Geoffrey CROS, Mme Marina 
DAVAL, Mme Claire DELANDE, M. Christian DELEUZE, M. Pierre DELPEYROUX, M. Jean DELVERT, M. Sylvain DIAZ, M. 
Guy FLOIRAC, M. Pierre FOUCHÉ, Mme Danielle GAMBA, M. Hervé GARNIER, M. Guy GIMEL, M. Jean-Pierre GUYOT, M. 
Alain JARDEL, Mme Gaëligue JOS, M. Jean-Luc LABORIE, M. Christophe LACARRIÈRE, M. Maurice LAMOUROUX, M. 
Michel LANDES, M. Christian LARRAUFIE, M. Roger LARRIBE, M. Éric LASCOMBES, M. Loïc LAVERGNE-AZARD, M. 
Bernard LE MÉHAUTÉ, M. Philippe LÉONARD, Mme Martine MICHAUX, M. Michel MOULIN, M. Alain NOUZIÈRES, M. Alain 
PÉLIGRY, Mme Catherine POUJOL, M. Claude RABUTEAU, M. Philippe RODRIGUE, Mme Martine RODRIGUES, M. Didier 
SAINT-MAXENT, M. Michel SYLVESTRE, M. Pierre VIDAL, M. Régis VILLEPONTOUX, Mme Claudine VIVAREZ, M. Camille 
ELISABETH (suppléant de M. Stéphane CHAMBON). 
 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 16 
M. Dominique MALAVERGNE à M. André ROUSSILHES, Mme Hélène BACH à Mme Martine MICHAUX, M. Didier BES à M. 
Thierry CHARTROUX, Mme Dominique BIZAT à Mme Claire DELANDE, Mme Sophie BOIN à M. Alain NOUZIÈRES, Mme 
Marion CALMEL à M. Bernard LE MÉHAUTÉ, M. Serge CAMBON à Mme Marie-Hélène CANTAREL, M. Francis 
CHASTRUSSE à M. Éric LASCOMBES, Mme Marie-Claude JALLAIS à M. Claude RABUTEAU, Mme Laurence LACATON à M. 
Pierre MOLES, M. Gilles LIÉBUS à Mme Jeannine AUBRUN, M. Guy MISPOULET à M. Guy FLOIRAC, M. Jean-François 
PONCELET à M. Régis VILLEPONTOUX, M. Roland PUECH à M. Christian DELEUZE, Mme Stéphanie ROUSSIÈS à M. Loïc 
LAVERGNE-AZARD, M. Alain VIDAL à M. Alain JARDEL 
 
Absents, dont excusés, en début de séance : 21 
M. Guilhem CLÉDEL, M. Jean-Philippe GAVET, M. François MOINET, M. Alexandre BARROUILHET, Mme Monique 
BOUTINAUD, M. Jean-Luc BOUYÉ, Mme Françoise CHABERT, Mme Pascale CIEPLAK, M. Habib FENNI, Mme Michèle 
FOURNIER BOURGEADE, Mme Colette GRANDE, Mme Catherine JAUZAC, Mme Dominique LEGRAND, Mme Dominique 
LENFANT, M. Ernest MAURY, M. François NADAUD, M. Patrick PEIRANI, Mme Angèle PRÉVILLE, Mme Maria de Fatima 
RUAUD, M. Jean-Pascal TESSEYRE, Mme Nathalie VERGNE. 
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M. le Président ouvre la séance à 18 heures 15, après avoir adressé ses remerciements à M. Élie 
AUTEMAYOUX, Maire de Biars-sur-Cère et conseiller délégué AC, AEP et SPANC, pour son accueil. 

 

Point N°1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. Élie AUTEMAYOUX comme secrétaire de 
séance. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

 

M. le Président souhaite la bienvenue à M. Maurice LAMOUROUX, désormais conseiller communautaire 
pour la Commune de Saint-Médard-de-Presque, suite à la démission de M. Jean-Pierre JAMMES de ses 
fonctions de conseiller municipal. 

 

CC-2022-240 - Décision modificative n°2 - Budget principal 
M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-Président en charge de la 
thématique Finances, budget et fiscalité. Celui-ci rappelle que trois réunions sur le thème des finances 
de l’EPCI ont eu lieu sur le territoire, et il remercie l’ensemble des participants pour leur présence. En 
effet, toutes les communes ont pu être ainsi concernées. Il s’agit ici des sections du chapitre 011 
« charges à caractère général ». Vous pouvez voir que le budget était à 3 735 793,49 € et la prévision à 
3 845 000 €. Il manque environ 110 000 € de dépassement prévisionnel. Nous allons donc prendre de la 
marge et une décision modificative (DM) à hauteur de 150 000 €, pour l’amener à 3 885 793,49 €.  
Pour le chapitre 012, nous avions prévu 6 999 456 € et une prévision à 6 976 000 €. À 24 000 € près, 
nous préférons ne pas prendre de risques et garder une marge de sécurité pour certaines dépenses qui 
peuvent être obligatoires sur ce chapitre-là. Nous l’abonderions de 50 000 € supplémentaires pour le 
porter à 7 049 456 €. Le virement sera de 200 000 €, pris sur le chapitre des dépenses imprévues, pour 
lequel nous avions budgété 205 000 €. Il ne restera plus grand-chose sur ce chapitre, mails il y en a 
assez pour combler les chapitres 011 et 012. 

Il demande s’il y a des questions. 
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Concernant la section d’investissement, nous arrivons au bout de certains financements et des 
ajustements sont nécessaires, pour diverses raisons. 
Le premier, la Maison de la saisonnalité, correspond au site internet gérant les emplois saisonniers, que 
nous avons réalisé en partenariat avec la Communauté de communes Quercy Bouriane. Pour recruter, 
les entreprises peuvent consulter les candidats sur le site, et cela fonctionne très bien. Il y a eu quelques 
bugs sur le site, nous avons donc contacté le prestataire pour une mise à jour. Il y a un marché 
complémentaire, à hauteur de 12 000 €, pour clôturer la bonne marche de ce site. 
Pour la Maison France Services de Souillac, il s’agit d’aménagements intérieurs, menuiserie, cloisons, 
électricité, etc, non prévus au départ, pour 53 000 €. 
Dans les travaux intérieurs de l’Office de tourisme de Rocamadour, la partie scénographie, comprenant 
l’étude et la réalisation, avait été oublié dans le marché, pour 80 000 €. 
Le financement du système d’arrosage du terrain de rugby de Biars-sur-Cère subit une plus-value, 
puisqu’il a fallu installer un local technique pour abriter les pompes, à hauteur de 11 500 €. 
Pour le Quart Lieu et le fab lab de Saint-Céré, nous avons mis en investissement tout ce qui est volet 
commercial et signalétique, avec également du mobilier de bureau, des canapés, des coussins, 
notamment dans les espaces de repas et coworking, pour 42 000 €. 
Au sujet des vestiaires de la piscine de Souillac, cela correspond à un petit décalage, lorsque nous 
avions fait le PPI, entre les restes à réaliser et la réalité d’aujourd’hui. Nous arrivons en fin de 
programme, et cela représente 21 000 €. 
Le tout sera pris sur les dépenses imprévues d’investissement, pour un montant de 219 518,14 €. Mais 
pour équilibrer la section d’investissement, nous avions un peu plus d’1 million d’euros de réserve en 
dépenses imprévues. Il n’y a donc pas de problématiques particulières par rapport à ces 219 518,14 €. 
Il a donné toutes les explications sur le pourquoi ces dépassements aujourd’hui. Il demande s’il y a des 
questions. 

 
 

Délibération 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 portant loi de finances pour l’année 2022 ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 du 28 mars 2022 adoptant le budget 

primitif 2022 du budget principal ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-147 du 4 juillet 2022 adoptant la décision 

modificative n°1 du budget principal ; 

 

Considérant la nécessité d’opérer des modifications budgétaires sur le budget principal conformément 
au document annexé à la présente délibération ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
1 n’ayant pas pris part au vote (M. Philippe RODRIGUE), des membres présents ou représentés 
décide : 

- D’ADOPTER cette décision modificative du budget principal n°2 comme présenté ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes 

nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

CC-2022-241 - Décision modificative n°1 - Budget annexe Collecte et traitement des 
ordures ménagères 
M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui rappelle que le SYMICTOM du Pays de Gourdon 
(syndicat mixte de collecte et traitement des ordures ménagères) réalise la collecte des ordures 
ménagères sur une dizaine de villages : Rocamadour, Payrac, etc. Il s’agit ici d’une réactualisation en fin 
d’année des bases prises budgétairement par le SYMICTOM, pour nous appeler à contribution. Au 
départ, la contribution 2022 était de 497 446 €, et la régularisation complémentaire porte sur 6 768 €, 
pour bien ajuster avec la réalité et les bases réelles de chaque commune. Donc, nous prenons 504 214 
€ et dans la prévision 2022, comme nous avions une contribution de départ à 497 000 €, nous avions 
pris un peu de marge pour mettre à 500 000 €, mais cela ne suffit pas. Pour être sûrs d’être tranquilles, 
là aussi sur les dépenses imprévues, nous allons effectuer un virement de 10 000 € pour porter le total 
de ce chapitre n°065 à 510 000 €, pour les 504 000 € de besoin, donc nous devrions être couverts. Ce 
qui amène le nouveau montant des dépenses imprévues, sur ce budget annexe, à 29 000 €. 
Il demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 portant loi de finances pour 2022 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-105 du 28 mars 2022 adoptant le budget 

primitif du budget annexe Collecte et traitement des ordures ménagères ; 

 

Considérant la nécessité d’opérer des modifications budgétaires sur le budget annexe Collecte et 
traitement des ordures ménagères conformément au document annexé à la présente délibération ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
2 n’ayant pas pris part au vote (M. Roger LARRIBE et M. Philippe RODRIGUE), des membres 
présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER cette décision modificative du budget annexe Collecte et traitement des ordures 
ménagères comme présenté ci-dessus ; 
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- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

À l’issue du vote, M. Pierre MOLES précise que, cette année, nous n’avons délibéré que deux fois sur 
les décisions modificatives. Une fois en juin pour quelques oublis de subventions et sur des DM de 
fonctionnement, et aujourd’hui. C’est un record. C’est la première fois que nous délibérons que deux fois 
sur les DM et qu’une seule fois sur les investissements. Cela prouve que, globalement, les prévisions 
étaient plutôt bien faites. Car, hormis le chapitre 011, le reste est à peu près à la marge. 

 

CC-2022-242 - Budget 2023 – Autorisation de dépenses en section d’investissement avant 
l’adoption du budget principal et des budgets annexes de Cauvaldor 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui mentionne que les comptes vont être bientôt 
arrêtés et nous voterons le budget que le 20 mars 2023. Mais d’ici là, il faudra bien payer certaines 
factures, notamment d’investissement. Donc, certaines dépenses doivent être engagées et il faut donner 
quitus au Président de pouvoir le faire toujours dans le quart des crédits d’investissement ouverts pour 
chaque chapitre. C’est une délibération que nous prenons chaque année pour permettre à la 
Communauté de communes de continuer à vivre et à fonctionner, entre le moment où les comptes 
administratifs sont fermés et le prochain budget. 

Délibération 

 

En application de la loi du 7 mars 1998, modifiée par la loi n°2012-1510 du 29 décembre 2012 et de 
l’article L.1612-1 du Code général des collectivités territoriales, l’exécutif de la collectivité peut, jusqu’à 
l’adoption du budget, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne votera son budget principal et ses 
budgets annexes le 20 mars 2023. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2012-1510 du 29 décembre 2012 ; 

 

Considérant la nécessité, avant l’adoption du budget 2023, d’engager des dépenses d’investissement ; 

Considérant que le conseil communautaire peut autoriser M. le Président à engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts par chapitre à 
l’exercice 2022 avant le vote du budget 2023 ; 

Considérant qu'il convient de pouvoir engager – avant le vote du budget 2023 – certaines dépenses 
d'investissement qui pourraient s'avérer nécessaires, soit pour répondre à des situations d'urgence 
(sinistres, travaux) mais aussi pour l'avancement d'opérations d’équipement qui doivent faire l’objet 
d’études avant travaux, ou d’études ou de commencement de travaux ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 82 voix 
pour, 0 voix contre et 1 abstention (M. Philippe RODRIGUE), des membres présents ou 
représentés décide : 
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- D’AUTORISER M. le Président, avant le vote du budget principal 2023, à engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits d’investissement 
ouverts par chapitre au budget principal et ses budgets annexes 2022. 

CC-2022-243 - Attribution de compensation définitives 2022 
M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui explique qu’il s’agit d’ajustements concernant la 
voirie, pour les communes suivantes : 

- Mayrinhac-Lentour : 156 €, où quelques mètres de voirie avaient été oubliés, 
- Lavergne : 3991,12 €, 
- Saint-Jean-Lagineste : 3 642,60 €, puisqu’ils nous ont confié l’entretien des fossés. Donc, les 200 

€ par kilomètre de fossé seront refacturés par Cauvaldor. 
Ce sont des attributions de compensation provisoires, qui avaient été établies en début d’année, et qu’il 
convient aujourd’hui de transformer en AC définitives. 
Il demande s’il y a des questions par rapport à ces 3 AC et ajustements voirie. 
Il remercie l’assemblée pour leur attention.  

M. le Président le remercie. 

Délibération 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-002 du 31 janvier 2022 fixant les attributions de 
compensation provisoires 2022 ; 

Vu les travaux successifs de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité sur 
l’année 2022 ; 

 

Considérant les éléments transmis par la commission thématique intercommunale Voirie et sentiers ; 

Considérant la nécessité d’intégrer ces modifications et d’appliquer la méthodologie de la commission 
locale d’évaluation des charges transférées pour déterminer l’attribution de compensation définitive 2022 
des communes ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
1 n’ayant pas pris part au vote (M. Philippe RODRIGUE), des membres présents ou représentés 
décide : 

- D’ADOPTER les attributions de compensation définitives pour l’exercice 2022, comme définies 
en annexe ; 

- DE DIRE que ces modifications feront l’objet d’une régularisation lors de l’échéance du 4ème 
trimestre 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 

M. le Président annonce l’ajournement du point n°14 Demande de financement 2023 – Aménagement 
de la rue Lucien Darnis à Saint-Céré, prévu à l’ordre du jour. Il a oublié de le préciser en début de 
séance. Il cède la parole à M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge de la 
thématique Voirie et chemins, pour expliquer cet ajournement. 

M. Francis LACAYROUZE le remercie et salue l’assemblée. Il explique que ce projet, pris dans le cadre 
de la voirie, a traîné dans le temps puisque c’était en reste à réaliser depuis 2020. Au fur et à mesure 
des années, il est devenu de plus en plus complexe, avec une augmentation des prix, de rester dans 
l’enveloppe du reste à réaliser. Ce projet avait pour objet de sécuriser tous les abords des 
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établissements scolaires dans le secteur, et la MJC. Nous avons à cœur, avec la Commune de Saint-
Céré, de différer ce projet à l’année prochaine ou dans 2 ans, compte-tenu notamment que la Commune 
a également un projet assez important dans le même secteur. Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-
Céré et conseillère déléguée Économie circulaire, n’est pas là, mais elle pourrait en parler aussi. 

M. le Président le remercie. 

CC-2022-244 - Modification de la redevance spéciale harmonisée – Financement du service de 
collecte des ordures ménagères 

M. le Président présente le point, M. Dominique MALAVERGNE, Maire de Saignes et vice-président en 
charge de la thématique Transition écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois 
et circuits courts, étant absent. 
Il s’agit d’une proposition qui a été faite par le groupe de travail Déchets de notre commission 
thématique travaillant sur ce sujet. Il propose d’instaurer une redevance spéciale adaptée aux aires de 
stationnement de camping-cars, en appliquant la même méthode de calcul que pour les campings, c’est-
à-dire que nous multiplierions le nombre d’emplacements par la production de déchets non recyclables 
journalière par emplacement, par le coût de collecte et de traitement par 7 jours de la semaine, et par 8 
semaines, ce qui correspond à la période d’ouverture. Voilà comment pourrait être basé le calcul de 
cette redevance spéciale. 
Il demande s’il y a des questions sur ce sujet. 

M. Michel SYLVESTRE, Maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat-
Rocamadour, demande qui va faire payer pour les camping-cars. Il craint que ce soit à la Mairie de 
payer, et si ce sera le cas, il fermera l’aire de camping-cars, tant pis pour le tourisme de Cauvaldor. 
L’accès à l’eau est déjà gratuit, et si nous sommes obligés de payer en plus, cela va devenir intolérable 
pour les communes. Si la redevance passe et qu’il lui est demandé de payer, demain, il débranche son 
aire de camping-cars et c’est fini. Il y en aura partout, en sauvage, mais il n’y aura plus d’aire. 

M. le Président l’interroge pour savoir s’il parle bien d’une aire communale. 

M. Michel SYLVESTRE répond qu’il s’agit bien d’une aire communale, pas privée. 

M. le Président indique qu’il existe deux types d’aires. 

M. Michel SYLVESTRE précise qu’une aire privée, à Gramat, se situe sur la route de Rocamadour et de 
Brive. Il parle de l’aire communale. Il n’est pas possible de faire payer l’eau et l’électricité, parce que cela 
coûte tellement cher que ça ne sera jamais amortissable. Si en plus on lui demande de payer pour une 
redevance supplémentaire, le problème sera vite réglé. 

M. le Président explique qu’il existe 3 types d’aires sur le territoire : les aires communales, les aires 
privées et les aires communales gérées par le privé.  
Il demande comment cela se passe aujourd’hui pour les campings communaux. 

M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, mentionne que nous ne pouvons 
pas créer des spécialités publiques. Pour la catégorisation d’usagers, nous ne pouvons pas faire gratuit 
pour le public. Cela est la problématique fiscale en tout cas. 

M. Michel SYLVESTRE a la réponse. Il en parlera après-demain au conseil municipal et la question sera 
vite réglée. 

M. le Président indique qu’il s’agit d’un SPIC (service public industriel et commercial). 

M. Michel SYLVESTRE souligne que cela n’est pas commercial mais gratuit. 

M. le Président comprend que l’aire évoquée est gratuite. Il propose de regarder ce cas particulier de 
Gramat, et comme l’aire est gratuite, peut-être que cela nous échappe. Nous observerons en détail les 
effets du droit. 
Il propose également de voter cette modification de la redevance, conformément à la proposition du 
groupe de travail, concernant à minima les aires privées, fonctionnant comme des campings, ou les 
aires publiques gérées par le privé. 
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M. Michel SYLVESTRE précise que, tant qu’il n’a pas la réponse, il s’abstient. 

M. le Président répond qu’il peut s’abstenir, bien sûr, mais cela n’empêche pas que nous regarderons 
particulièrement le cas de Gramat, et d’autres éventuellement, s’il y en a. 
Il demande si quelqu’un a connaissance d’un cas identique à celui de Gramat 

M. Alfred TERLIZZI, Maire d’Alvignac et vice-Président en charge de la thématique Culture, répond qu’il 
y a le cas à Alvignac. 

M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-Quercy et vice-Président en 
charge de la thématique Urbanisme, planification et ADS, évoque également le cas de Sousceyrac-en-
Quercy. 

Mme Danielle GAMBA, Maire de Latouille-Lentillac, indique qu’il existe de nombreuses aires gratuites. 

M. le Président comprend que ces aires de camping-cars ne sont pas payantes. 

M. André ANDRZEJEWSKI, Maire de Padirac, mentionne que Padirac est dans le même cas de figure. 

M. le Président précise que M. Laurent DUBREUIL lui fait part que celles-ci peuvent y échapper selon la 
définition retenue d’aire d’accueil de camping-cars. Nous allons regarder ces catégories, qui sont 
particulières. Il indique toutefois qu’il y a aussi, dans certains endroits et s’il a bien compris, qui sont tout 
à fait légales et avec des tolérances, notamment au bord de la Dordogne. Il y a peut-être un flou 
juridique pour un certain type d’espaces. C’est à voir, nous allons entrer dans le détail. 

Arrivée de M. Guilhem CLÉDEL. 

M. Régis VILLEPONTOUX, Maire de Pinsac et conseiller délégué du bassin de vie de Souillac-Payrac, 
cite l’exemple des campings complets, du 14 juillet au 20 août. Et sur les bords de la Dordogne, il n’y a 
pas de poubelles. En tout cas, pas dans sa commune. Or, il n’y a pas de saletés. En fait, plus nous 
installons de poubelles, plus c’est le bazar. Nous avons vu cela un peu partout. Il était à La Réunion, où 
il n’y a pas de plages, mais les côtes sont bordées de verdure. Ils ont voulu manger des fruits, mais il n’y 
a pas de poubelles. Et il n’y a pas de salissures, nulle part, parce que les gens gardent leurs déchets. En 
bord de Dordogne, cet été, nous étions embêtés par les vacanciers allant vers les lits majeur et mineur 
de la rivière, mais pas par les poubelles. C’est curieux. Donc, en fait, lorsqu’il y a très peu de camping-
cars, ils ne mettent rien comme bacs dans sa commune, et ça marche. Il y a des pays où c’est comme 
cela, chacun prend ses poubelles. Après, évidemment, il faut bien qu’ils les mettent quelque part. Nous 
avons résolu la question, parce qu’avec deux campings et une aire naturelle, nous avons supprimé toute 
gratuité pour ne pas faire concurrence au privé. Mais cela n’est pas le cas partout. 

M. le Président précise que, pour cette délibération, cela concerne bien évidemment les activités 
lucratives. 
Il demande s’il y a d’autres interventions, remarques ou questions. 

M. Jean-Christophe CID, Maire de Carennac, demande qu’est-ce qu’une redevance spéciale ? Il veut 
bien voter, mais instaurer une redevance spéciale concerne et implique quoi ? 

M. le Président explique que la collecte des ordures ménagères fait l’objet d’une redevance spéciale 
pour certaines structures qui ont une production particulière d’ordures ménagères. Par exemple, c’est le 
cas aujourd’hui des campings du territoire, qui paient une redevance spéciale. 

M. Jean-Christophe CID demande si cette redevance sera basée notamment sur le nombre de places. 

M. le Président précise que la redevance spéciale serait calculée comme indiqué sur la diapositive et la 
note reçue par les élus en amont. M. Laurent DUBREUIL lui indique que c’est exactement ce que nous 
appliquons déjà pour tous les campings du territoire. Ils sont tous facturés comme ceci. Les campings 
ont une production de déchets supérieure à la moyenne, c’est pourquoi ils paient une redevance 
spéciale. D’où l’idée d’appliquer cette même redevance des campings aux aires de camping-cars. Ce 
qui n’est pas le cas aujourd’hui. 

M. Alain PÉLIGRY, élu communautaire de Gramat, ajoute que cette redevance pourrait être appliquée 
aux aires de camping-cars qui en vivent. 
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M. le Président confirme ces propos. Nous n’avions pas intégré, dans la délibération qu’il a sous les 
yeux, cette particularité des aires de camping-cars gratuites. À Martel, il y en a 2. Une gratuite et qui va 
être, demain, sous mandat de gestion par un privé, parce qu’il souhaite sortir de la gratuité. Et une autre, 
au bord de l’eau à Gluges, qui est devenue une aire de camping-cars parce qu’ils ont pris l’habitude de 
venir s’y installer. Sauf qu’il a reçu une mise en demeure, parce que s’installer à cet endroit des bords de 
Dordogne est interdit. Il a donc pris un arrêté pour interdire le stationnement des camping-cars à cet 
endroit, mais ils continuent à stationner malgré tout. Évidemment, là, nous ne faisons rien payer. Est-ce 
gratuit ? C’est une aire sauvage. Il faut faire la différence entre tout cela. Les camping-cars ont le droit 
de stationner mais pas celui de déballer. 
Nous essayons de regarder tout cela de plus près et il fera une clarification au prochain conseil 
communautaire. 

Arrivée de M. Alexandre BARROUILHET 

Délibération 

Vu la loi du 13 juillet 1992 rendant obligatoire l’instauration d’une redevance spéciale pour la collecte et le 
traitement des déchets commerciaux et artisanaux assimilés aux déchets ménagers depuis le 1er janvier 1993 ;  

Vu la délibération du conseil communautaire n°23-10-2017-007 du 23 octobre 2017 mettant en place une 
redevance spéciale « harmonisée sur son territoire » ;  

 

Considérant la proposition du groupe de travail « déchets », issu de la commission thématique intercommunale 
Transition écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts d’instaurer une 
redevance spéciale pour les aires d’accueil de camping-cars en appliquant la même méthode de calcul que pour 
les campings à savoir : 

Nombre d’emplacements x production de déchets non recyclables journalière par emplacement x coût de 
collecte et de traitement x 7 (jours de la semaine) x 8 semaines (période d’ouverture). 

Ce sont bien les aires de stationnement, et non pas les aires de service, qui seront assujetties à la redevance. Le 
mode de calcul pour les aires de stationnement sera donc fonction du nombre d’emplacements.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 66 voix 
pour, 6 voix (Christian DELEUZE, Pierre FOUCHÉ, Marie-Claude JALLAIS, Alain PÉLIGRY, 
Roland PUECH, Claude RABUTEAU) contre et 11 abstentions (André ANDRZEJEWSKI, Jeannine 
AUBRUN, Hélène BACH, Marina DAVAL, Pierre DELPEYROUX, Sylvain DIAZ, Camille 
ÉLISABETH, Danielle GAMBA, Gilles LIÉBUS, Martine MICHAUX, Michel SYLVESTRE), 2 n’ayant 
pas pris part au vote (Christian DELRIEU, Philippe RODRIGUE), des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ADOPTER la modification telle qu’exposée en amont concernant la détermination du calcul de 
la redevance, étant précisé que la liste des établissements assujettis peut évoluer en fonction 
des cessations ou reprises d’activités ; 

- DE PRÉCISER que le montant évoluera au regard du coût du service constaté sur le compte 
administratif N -1 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes et 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.  

 

CC-2022-245 - Immobilier d’entreprise - Travaux de la société Brown Europe à Laval-de-Cère 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, Maire de Lanzac et vice-Président en charge 
de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce, qui salue l’assemblée. Plusieurs dossiers 
sont présentés ce soir, que nous souhaitons solder par rapport aux modifications attendues de la Région 
concernant l’aide à l’immobilier d’entreprise. Elle sera nettement plus restrictive et nous avons essayé 
d’anticiper et sortir les dossiers que nous avions, et notamment la société Brown Europe à Laval-de-
Cère. Ils ont de gros soucis au niveau de la toiture et sont obligés de la refaire. Il est important de les 
aider car c’est tout de même une entreprise majeure pour ce secteur. Lorsqu’il pleut à certains endroits, 
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ils sont obligés d’arrêter la production et travaillent donc dans des conditions très compliquées. Pour 
avoir visité le bâtiment au printemps, il peut dire que c’est presque un impératif de le faire rapidement. Ils 
vont en profiter pour réaliser une partie du toit en photovoltaïque, pour produire eux-mêmes leur 
électricité et être moins dépendants, si possible, par rapport aux dépenses énergétiques.   
Il y aurait 101 947,42 € de travaux. Comme nous avons du mal à savoir si elle fait partie d’un groupe, ou 
pas, nous pouvons proposer une aide de 10 % du montant des travaux engagés, à hauteur de 
10 194,74 €, qui ne supporte pas la partie photovoltaïque. Nous ne prenons en compte qu’une partie des 
travaux de toiture en dehors de cette installation, dans la mesure où elle ne peut pas être subventionnée 
deux fois. 
Il demande s’il y a des questions. 

M. Régis VILLEPONTOUX demande si tous les employés à temps plein sont à Laval-de-Cère ou s’il y 
en a à Brive. Il n’y en a pas 70 à Laval-de-Cère. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ confirme ce dernier point. 

M. Régis VILLEPONTOUX répond que s’il n’y en a que 5 à Laval-de-Cère, il veut bien les aider à refaire 
quelque chose de neuf, mais s’ils doivent revendre le bâtiment dans 6 mois pour s’installer à Brive, nous 
les aurons aidés à avoir un bâtiment neuf, qui sera revendu. Ceci dit si quelqu’un achète, la toiture sera 
neuve. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ explique avoir reçu la société Brown Europe en commission Économie, à 
laquelle M. Régis VILLEPONTOUX était invité, et ils nous ont bien expliqué comment fonctionnait 
l’entreprise. Effectivement, il y a des employés à Brive-la-Gaillarde et une quarantaine maintenue à 
Laval-de-Cère. Ils souhaitent les maintenir sur site le plus longtemps possible, c’est-à-dire au moins 15 à 
20 ans, et s’ils peuvent les renouveler, ils le feront. Une grosse partie des employés de Laval-de-Cère 
vient du secteur Sousceyrac-en-Quercy / Latronquière, et ils vont y maintenir un niveau de productions, 
impossible à faire à Brive-la-Gaillarde parce qu’elles sont très particulières, et le maximum de temps 
possible pour des questions de rentabilité. 

M. Christophe PROENÇA, Maire de Gintrac et vice-Président en charge de la thématique Activités et 
équipements sportifs, aimerait dire un mot sur cette zone que tout le monde connaît et qui a été touchée 
par une désindustrialisation incroyable. Il reste encore quelques entreprises remarquables, et celle-ci en 
est une parce qu’elle pratique une activité très pointue. Ils se sont installés à Laval-de-Cère parce qu’ils 
ne pourraient peut-être pas réaliser cette production à proximité de Bordeaux, pour des raisons que tout 
le monde peut comprendre, et notamment de normes. L’entreprise fonctionne et pas mal d’employés 
sont du coin. Si nous pouvons remettre en état un bâtiment à Laval-de-Cère qui permettrait de 
pérenniser une activité stable dans ce village, il faut le faire.  

M. Jean-Claude FOUCHÉ précise que 30 à 40 employés sont autour de Saint-Céré et une partie 
importante vient de Sousceyrac-en-Quercy et du nord du département. Il est vrai qu’avec leur spécialité 
de tréfilage, ils sont leaders en Europe. 

M. le Président demande s’il y a d’autres questions ou interventions. 

Délibération 

Brown Europe produit des couronnes et barres destinées aux secteurs industriels à fortes exigences 
techniques. Spécialiste du tréfilage des alliages hautes performances, Brown Europe possède un savoir-
faire important. Les principaux clients sont issus des industries aéronautique, automobile, nucléaire et 
médical. Le site de Laval-de-Cère est le site historique, actif depuis plus d'un siècle. Il accueille le siège 
social de l’entreprise et couvre 8000 m² pour 70 ETP.  

Le site connaît des problématiques d’arrêt de production et des coûts de fonctionnement énergétiques 
importants. Le mauvais état de la toiture oblige des arrêts de production du fait de fuites. Le projet 
consiste donc en la rénovation de la toiture et la mise en place concomitante de panneaux 
photovoltaïques. 

Résultats attendus : 
- Maintien des emplois à Laval-de-Cère ; 
- Consolidation et augmentation du chiffre d’affaires car augmentation de la productivité.  
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Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification SA.59107 relatifs aux aides en faveur de l’accès des PME au 
financement pour la période 2014-2023 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-001 du 3 mai 2021 adoptant le règlement 
d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise, modifié par délibération n°CC-2022-166 du 4 juillet 2022 ; 

 

Considérant le projet présenté par l’entreprise SAS Brown Europe ; 

Considérant que ce projet consiste en la rénovation de la toiture et la pose de panneaux 
photovoltaïques ; 

Considérant le coût total estimé du projet à 151 947 € HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération de 101 947,42 €HT ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, 
artisanat et commerce du 29 novembre 2022 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 82 voix 
pour, 1 voix contre (M. Philippe RODRIGUE) et 2 abstentions (M. Camille ÉLISABETH et M. 
Christian LARRAUFIE), des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SAS BROWN 
EUROPE SIRET 38284457900013 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 10 196 €HT correspondant à 10% de 
l’assiette éligible du projet soit 101 947,42 € HT sous réserve de la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet 101 947,42 € HT correspond aux travaux du bâtiment 
identifiés dans le dossier de demande d’aide hors « diverses dépenses de maintenance et 
consommables et panneaux photovoltaïques » ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

CC-2022-246 - Immobilier d’entreprise – Achat et rénovation d’un bâtiment pour le 
développement de l’entreprise CMD à Saint-Céré 
M. le Président cède de nouveau la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui explique que l’entreprise est 
spécialisée dans la découpe au jet d’eau, et elle fait partie des établissements implantées autour de 
Saint-Céré, dans la zone appelée Mecanic vallée, et qui travaillent beaucoup en synergie. Le directeur 
prévoit d’acheter le bâtiment Renault pour délocaliser son activité, les locaux actuels étant beaucoup 
trop petits. Or, il a un fort potentiel de développement de son chiffre d’affaires, qu’il ne peut pas réaliser 
aujourd’hui par manque de locaux adequat. Avec ce projet, il envisage d’augmenter ses effectifs de 2 
personnes. Le total des investissements, achat du bâtiment et travaux, est de 682 290,38 €. Le dossier 
est subventionné, entre Cauvaldor (9 %) et la Région (21 %), à hauteur de 30 %, pour un montant de 
61 651,63 €. La société est très bien implantée dans le secteur, elle se développe. Le dirigeant était 
partit sur l’idée d’acheter un terrain et de construire, mais il préfère se recentrer sur ce bâtiment qui lui 
convient totalement. 
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M. le Président demande s’il y a des questions. 

Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou, salue l’assemblée et demande 
combien il y a de salariés actuellement. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ répond 7 à 8. Et dès qu’ils ont le bâtiment, ils passeront à 2 de plus, voire 
davantage si le chiffre d’affaires prévisionnel se réalise. 

M. Michel SYLVESTRE fait une remarque liée à un ratio entre les deux dossiers présentés ce soir : 
10 000 € pour 30 à 40 salariés, 60 000 € pour 6 à 7 salariés.  

M. Jean-Claude FOUCHÉ précise que cela n’a rien à voir, il ne faut pas comparer. Nous permettons là 
de rénover et relancer un bâtiment, qui actuellement est une tâche, une ruine, aux abords de Saint-Céré, 
et de pérenniser une entreprise qui risque de s’installer ailleurs si nous ne l’aidons pas. 

M. le Président précise, pour ceux qui pourraient l’ignorer, que les calculs des montants de subventions 
ne sont pas arbitraires. Cela n’est pas le fait du prince. Il y a des critères objectifs permettant d’en définir 
le montant. Si une entreprise est éligible, en vertu des critères fixés, elle a droit à une subvention 
d’immobilier d’entreprise, elle aussi définie objectivement, et cela débloque la subvention de la Région, 
qui va abonder la nôtre sur les mêmes critères. 
Il demande s’il y a d’autres questions ou interventions. 

Mme Marie-Hélène CANTAREL souligne que nous donnons de l’argent aux entreprises, et c’est très 
bien. Mais, quelqu’un vérifie-t-il à un moment donné ce qu’elles nous ont promis et que les travaux se 
font réellement ? 

M. Jean-Claude FOUCHÉ indique que les subventions sont versées sur production de factures, il y a 
donc bien sûr un contrôle des dépenses réalisées et qu’elles correspondent bien au caractère d’éligibilité 
de l’aide. Ensuite, au niveau de la commision Économie, il rappelle avoir expliqué lors de la présentation 
du projet que des référents par entreprise sont nommés. Malheureusement, il n’a pas assez de 
volontaires pour suivre tous les établissements, mais tous les dossiers sont soutenus, et en 2023, nous 
ferons régulièrement des points sur les entreprises aidées. 

M. le Président ajoute que, normalement, nous exigeons une inauguration de l’entreprise, pour valoriser 
d’abord l’aide qu’elle a reçue de Cauvaldor. Après, il est vrai que nous sommes limités en termes de 
personnel, et il complète les propos de M. Jean-Claude FOUCHÉ, les effectifs sont restreints. Donc il 
n’est pas simple d’organiser les contrôles dans le détail dans lequel nous pourrions imaginer le faire. 
Mais un contrôle est fait bien sûr. Il faut savoir que ces entreprises sont très bien connues de nos 
services, qui ont des contacts très régulièrement au téléphone avec les dirigeants, il y a donc un réseau 
parfaitement identifié sur le territoire. Et les services de Cauvaldex ou Cauvaldor suivent les entreprises 
depuis l’amont, c’est-à-dire la préfiguration de leur projet, jusqu’au bout. M. Benoît ILLINGER, directeur 
du développement économique, en lien avec Cauvaldor expansion, pourra en dire un mot s’il le 
souhaite. Nous connaissons très bien les structures concernées et nous savons si le projet a été réalisé 
ou pas. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ complète ces propos et mentionne, qu’en effet, les dossiers sont suivis par 
Mme Solène GUÉRINOT, M. Guillaume DURAND et M. Abdellah EL METOUGUi de Cauvaldor 
expansion, et Mme Anne PECRIX de Cauvaldor, pour voir comment évoluent les chantiers. Il y a eu le 
cas d’une entreprise de Bretenoux qui n’a pas réalisé les travaux et nous n’avons pas avancé de 
suvbention. Rien n’a été donné, même si l’entreprise a arrêté entre temps. 

M. Pierre MOLES rebondit sur les questions de Mme Marie-Hélène CANTAREL, et pour être 
pragmatique sur ce cadre-là, il y a 2 choses à vérifier : qu’effectivement, en fin de projet, il y a aura bien 
2 salariés de plus dans l’entreprise, et 5 en 2030. Cela voudra dire que la société est pérenne et 
continue, en ayant atteint les objectifs pour lesquels nous l’aidons : son maintien et son développement. 
Il y a donc bien 2 critères à contrôler. Le retour sur investissement, il est là. Une entreprise qui perdure 
et se développe, et des salariés supplémentaires sur le territoire. Il n’y en a pas d’autres. 

M. Régis VILLEPONTOUX précise que les points de vérification ne concerneraient que l’immobilier. Il 
peut nous être dit qu’il y aura 2 ou 3 salariés de plus, mais la vie d’une entreprise n’est pas toujours 
simple. Or, s’il n’y a aucun employé supplémentaire, la subvention ne sera pas supprimée. Ça n’est pas 
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le critère. C’est l’immobilier. Il y a des factures et l’on vérifie que cela soit conforme. Mais si l’entreprise 
ne fait pas de découpe laser, la subvention ne sera pas reprise. S’il fait mieux, tant mieux. S’il 
l’employeur n’a que 1 ou 2 salariés supplémentaires, nous serons contents. S’il en a aucun, nous 
n’allons pas lui reprendre la subvention. Le critère de vérification ne concerne que l’immobilier, pour 
lequel il faut vérifier les facteurs, c’est tout. Que nous vérifions et allons voir l’entrepreneur pour qu’il soit 
content parce qu’il y a un suivi, c’est bien. Après, nous ne pouvons rien dire, tout cela est totalement 
privé. Elle peut même mourir l’entreprise, et on aura donné. 

M. Pierre MOLES rappelle que le recrutement d’employés supplémentaires est un critère majeur de 
donation de subventions, de la Région ou autre. Lorsqu’une entreprise monte un dossier, les critères 
analysés pour l’attribution de subvention comprennent son développement et le nombre de salariés 
projeté. Après, vous avez raison, l’embauche se fait, ou pas. Mais il est primordial que soit inclus dans le 
dossier le développement de l’entreprise, y compris de salariés. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ souligne que, dans le cadre de l’aide à l’immobilier d’entreprise, nous avions 
envisagé d’accorder des bonus pour la création d’emplois. Mais nous ne le pouvons pas. Aujourd’hui, 
l’aide à l’immobilier d’entreprise porte uniquement sur l’investissement réalisé, ou pas. Ensuite, il est vrai 
que lorsqu’il y a des créations d’emplois, c’est un plus pour nous, pour le secteur, mais l’importance est 
aussi la pérennisation d’une société. Le retour se fait d’abord sur la rentabilité de l’entreprise et son 
chiffre d’affaires. Si nous lui donnons des conditions de travail bien meilleures que celles qu’elle a 
aujourd’hui, et la possibilité de se développer, le retour sur investissement comprendra peut-être des 
salariés supplémentaires, mais aussi la fiscalité. 

M. le Président précise que la création d’emploi n’est pas un des critères objectifs vérifiés et utilisés 
dans l’instruction des dossiers. Par contre, la création d’emploi fait partie, évidemment, des éléments 
fournis par l’entreprise par le prévisionnel, ce qui est aussi important, car quelque part, cela nous 
rassure. D’autres critères sont pris en compte. 

M. Francis AYROLES, Maire de Prudhomat et vice-Président en charge de la thématique Gemapi, 
zones humides et réserve naturelle, estime ces remarques légitimes, et nous pouvons les comprendre. 
Au niveau de notre collectivité, il est sain et juste de les apporter. Mais dans le contexte actuel, il invite 
ceux qui n’ont pas d’entreprise à en monter une, à embaucher ensuite, et à tourner. Il faut être conscient 
de ça. Aujourd’hui, c’est de plus en plus compliqué. Ce qui est présenté par M. Jean-Claude FOUCHÉ 
nous apporte la véracité du développement sur notre territoire. Il le répète, il invite quiconque n’ayant 
pas d’entreprise à en créer une et à bien payer les employés, ainsi que toutes les charges, et être 
encore là en fin d’année. 

M. le Président demande s’il y a d’autres interventions.  
Il ajoute que ce sujet de l’immobilier d’entreprise fait toujours débat, et c’est important. Peut-être qu’à 
l’occasion nous pourrions prévoir une réunion pour vous informer plus dans le détail des dispositifs 
d’aide à l’immobilier, si cela vous intéresse. Aborder comment cela fonctionne exactement, quels sont 
les critères, y compris de la Région, etc. Nous pourrions vous apporter davantage d’éléments de 
compréhension. Mais sachez, qu’aujourd’hui, l’instruction des dossiers par nos services et ceux de la 
Région est extrêmement objective. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ propose à l’assemblée que, dès que nous aurons les nouveaux critères 
d’intervention de la Région, cela devrait se faire en début d’année 2023, dès que nous les aurons 
découverts et travaillés avec la Région et en commission Économie pour décider de l’évolution 
d’intervention, il pourra les présenter sans problème en conseil. 

M. le Président suggère d’essayer de faire un point information. 

M. André ANDRZEJEWSKI, Maire de Padirac, ajoute qu’il serait intéressant de faire un retour 
d’expérience tous les 2 ou 3 ans, pour vérifier la validité des critères. 

M. le Président rapporte ce que vient de lui dire M. Laurent DUBREUIL : ce retour d’expérience est en 
effet prévu dans la convention d’objectifs et de moyens que nous avons passé avec Cauvaldor 
Expansion. Donc, nous le ferons assez rapidement, il pense que cela doit être fait tous les 2 ou 3 ans. 
C’est prévu. 
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Délibération 

L’entreprise Chaudronnerie – Métallerie – Découpe (CMD) est le fruit de la fusion en 2018 de trois 
entreprises. CMD est spécialisée en fabrication métallique et en découpe jet d’eau. L’entreprise est 
sous-traitante pour des fabricants de pièces aéronautiques mais également des marchés plus divers 
(cuisinistes, prestataires touristiques pour signalétiques, etc.) correspondant à un savoir-faire étendu. 

Aujourd’hui, CMD a comme principaux clients la Sermati, Fives Machining, Avantis manufacturing et la 
SNCF. L’entreprise compte 7 salariés. 

De nombreuses grandes entreprises ayant des services de chaudronnerie les externalises pour se 
concentrer sur leur cœur de métier. Elles demandent de plus en plus une offre globale comprenant un 
process complet dans des délais très courts (pièces peintes par exemple). CMD doit aujourd’hui 
proposer de nouveaux services permettant une flexibilité et rapidité demandé par les clients. Pour 
proposer une offre globale, CMD doit, d’une part, augmenter la charge en service de découpe (jet d’eau 
et laser) et, d’autre part, mettre en place une chaîne de peinture par thermolaquage. CMD souhaite 
également acquérir une certification ISO afin de faire reconnaître l’engagement qualité et organisationnel 
de l’entreprise – et ainsi valoriser son image auprès de ses clients.  

Pour assurer ce développement, CMD a prévu un programme global de près d’un million d’euros qui, 
devrait s'accompagner de l'embauche de 5 personnes, sur des profils de peintre, opérateur machine jet 
d’eau, chaudronnier et technicien méthode.  

Ce projet comprend l’achat d’une friche sur Saint-Céré et des investissements matériels permettant de 
proposer une offre globale et de diversifier l’activité de l’entreprise. Il s’agira également d’améliorer les 
conditions de travail des employés.  

Le projet immobilier est porté par la SCI du PUECH. 

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification SA.59107 relatif aux aides en faveur de l’accès des PME au 
financement pour la période 2014-2023 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-001 du 3 mai 2021 adoptant le règlement 
d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise, modifié par délibération n°CC-2022-166 du 4 juillet 2022 ; 

 

Considérant le projet présenté par la société Chaudronnerie – Métallerie – Découpe (CMD) ; 

Considérant que ce projet consiste en l’achat et la rénovation d’un bâtiment industriel à Saint-Céré ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation 
européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 733 473,38€ HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération de 687 240,38 €HT ; 
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Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, 
artisanat et commerce du 29 novembre 2022 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
2 n’ayant pas pris part au vote (M. Roger LARRIBE et M. Philippe RODRIGUE), des membres 
présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de CMD porté par la SCI du 
Puech SIRET 8794669770001 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention à la SCI du Puech d’un montant maximal de 61 851,63 € HT 
correspondant au montant plafond d’aide et à 9% de l’assiette éligible du projet – sous réserve 
de la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet est de 687 240,38 € HT identifié dans le dossier de 
subvention ; 

- D’AUTORISER la Région Occitanie à cofinancer cette opération et à cet effet D’AUTORISER M. 
le Président à signer la convention de cofinancement pour la mise en œuvre des aides à 
l’immobilier d’entreprise ; 

- DE DIRE que la délibération du conseil communautaire n°24-02-2020-120 du 24 février 2020 
accordant une subvention d’aide à l’immobilier d’entreprise à la SCI du Puech n’a plus d’objet ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
Présente délibération. 

 

CC-2022-247 - Immobilier d’entreprise – Achat du terrain et construction d’un bâtiment 
commercial pour la société Euroboost  
M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui explique que la société Euroboost va 
s’installer sur la zone d’activité de Bramefond à Souillac. Elle est implantée en Dordogne depuis 2016 et 
elle est spécialisée dans l’importation et la commercialisation de motos de la marque Honda, notamment 
pour les trials et motos cross. L’entrepreneur va transférer son activité de Dordogne à Souillac, pour être 
plus près de l’autoroute et faciliter les circuits de livraison des machines. Il arrive avec 6 salariés. Et il 
achète un terrain sur la zone de Bramefond pour y construire un bâtiment. Le total d’investissements est 
de 434 251 €. Le dossier est subventionné, entre Cauvaldor (9 %) et la Région (21 %), à hauteur de 30 
%. Le montant pour Cauvaldor est de 39 082,59 €. 
Cette société nous a été recommandée par la société FC Moto, largement implantée à Souillac, et qui a 
proposé au PDG d’Euroboost de venir s’y établir pour se développer. Lorsqu’il est venu, nous l’avons 
reçu avec M. Guillaume DURAND, chargé de mission à Cauvaldor expansion. Le travail a été fait pour 
permettre son transfert à Souillac, ainsi que celui des 6 salariés. Il espère la création de 2 emplois 
supplémentaires, nous verrons si elle sera réalisée, si le développement du chiffre d’affaires se confirme 
tel qu’il est prévu, avec notamment le déploiement de motos et scooters électriques. 
Il demande s’il y a des questions. 

M. Alain PELIGRY, conseiller communautaire de Gramat, demande si la subvention de la Région 
Occitanie a déjà été actée et votée. Ou est-ce en corrélation avec Cauvaldor ? 

M. Jean-Claude FOUCHÉ répond que la Région attend que nous nous prononcions, pour pouvoir mettre 
à jour le dossier. La Région n’intervient que si Cauvaldor intervient. 

M. Alain PELIGRY estime c’est important, ce n’est pas la même chose. 

M. le Président ajoute que le principe de cet immobilier d’entreprise a été installé avec la loi NOTRe (loi 
portant nouvelle organisation territoriale de la République). Les deux échelons qui ont la compétence 
économie sont la Communauté de communes et la Région. Et la Communauté, en déclenchant son 
aide, va activer l’aide régionale. C’est donc un effet levier très important, puisque cela représente 
beaucoup d’euros qui tombent sur le territoire, si nous déclenchons ces aides. La Région ne donne pas 
si nous ne donnons pas. 
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Délibération 

La SARL Euroboost actuellement domiciliée en Dordogne (24), est spécialisée depuis le début des 
années 2000, dans l’importation et la commercialisation en BtoB de plusieurs marques de véhicules 
deux roues, à propulsion thermique et électrique. La société réalise également de la vente de véhicules 
et pièces détachées auprès d’un réseau de professionnels, répartis sur l’ensemble du territoire français.  

Cette entreprise connaît un développement de son activité d’environ 30 % par an – en moyenne sur les 
trois derniers exercices. Cette progression a permis d’atteindre une meilleure rentabilité, mais aussi de 
conclure un nouvel accord de distribution exclusive d’une durée de 5 ans, avec la marque de véhicules 
électriques TORROT. L’objectif est maintenant le renforcement et l’élargissement du réseau de 
distribution. 

Le développement de l’activité nécessite des locaux plus grands et plus adaptés à cette évolution. De 
plus, un meilleur positionnement géographique permettra une amélioration de l’efficacité tant sur le plan 
logistique, administratif que commercial.  

Le projet consiste en l’achat de terrain et la construction d‘un bâtiment de 500 m² pour abriter :  
- le siège social et l’administration générale, 
- le showroom de la marque, 
- le service commercial, 
- la logistique pour le SAV des pièces détachés. 

Ce terrain se situe sur la zone d’activité de Bramefond, à Souillac.  

Le projet est porté par la SCI Radegonde 24 

 

Les impacts attendus du projet : 
- 6 emplois sur le territoire : 

o Création de 2 emplois d’ici à fin 2023 (un poste administratif et un poste technique), 
o transfert des activités existantes sur la Dordogne avec quatre emplois, 

- construction d’un bâtiment de qualité sur la zone d’activité de Bramefond 
 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification SA.59107 relatif aux aides en faveur de l’accès des PME au 
financement pour la période 2014-2023 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-001 du 3 mai 2021 adoptant le règlement 
d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise, modifié par délibération n°CC-2022-166 du 4 juillet 2022 ; 

 

Considérant le projet présenté par la SCI Radegonde24 pour l’entreprise Euroboost ; 

Considérant que ce projet consiste en l’achat du terrain et la construction d’un bâtiment commercial et 
d’un atelier sur la zone d’activité de Bramefond à Souillac ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation 
européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 434 251,00 € HT ; 
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Considérant l’assiette éligible de cette opération de 434 251,00 €HT ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, 
artisanat et commerce du 29 novembre 2022 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
2 n’ayant pas pris part au vote (M. Hervé CHEYLAT et M. Philippe RODRIGUE), des membres 
présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SCI RADEGONDE 24 
SIRET 80411087200012 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 39 082,59 € HT correspondant à 9% de 
l’assiette éligible du projet soit 434 251,00 € HT – sous réserve de la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet 434 251,00 € HT correspond à l’achat et travaux du 
bâtiment identifiés dans le dossier de demande d’aide ; 

- D’AUTORISER la Région Occitanie à cofinancer cette opération et à cet effet D’AUTORISER M. 
le Président à signer la convention de cofinancement pour la mise en œuvre des aides à 
l’immobilier d’entreprise ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

CC-2022-248 - Immobilier d’entreprise – Achat du terrain et construction d’un bâtiment 
commercial pour la société FC Moto 
M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui mentionne que la société FC Moto est 
déjà implantée à Souillac, route de Martel. En 2017 ou 2018, elle a repris l’activité motoculture et jardin 
d’une ancienne entreprise de Souillac. La société s’est fortement développée et elle est aujourd’hui dans 
des locaux devenus beaucoup trop petits. Ils jonglent avec les stocks, le matériel, les réparations, etc., 
et c’est très compliqué pour eux. Ils ont également la possibilité de développer le secteur du vélo. Il y a 
un magasin à Souillac, mais malheureusement, il n’est pas souvent ouvert. Il leur est souvent demandé 
de faire du vélo, et ils vont développer cette activité. Ne pouvant pas s’agrandir là où ils sont 
actuellement, vu les contraintes du PPRi, ils ont acheté un terrain sur la zone de Bramefond pour 
construire un bâtiment, comme visible sur la diapositive, et y installer leur activité. Cette structure leur 
permettra de bien sectoriser les activités commerciale, jardin, motoculture, motos, vélos, ainsi que la 
partie réparations et SAV, ils sont les seuls à le faire dans le secteur. Le projet d’achat de terrain et de 
construction de bâtiment allant abriter une activité de commerce essentiellement, il ne peut 
malheureusement pas être accompagné par la Région. Et d’après le règlement mis en place à 
Cauvaldor, nous ne pouvons intervenir qu’à hauteur de 20 000 €, mais ils seront bien contents de 
l’obtenir pour finaliser leur projet. Pour ceux qui sont intéressés, le bâtiment est en fin de construction et 
ils devraient normalement y aménager à la fin de cette année.  
Et c’est l’entrepreneur qui a recommandé la société Euroboost auprès de Cauvaldor. Il y a une réelle 
synergie entre les deux entreprises. 

M. le Président demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Créée et implantée depuis 2016 sur Souillac, FC MOTO est spécialisée dans la vente, la réparation et 
l’entretien de motos, quads et, depuis deux ans, dans la motoculture. 

Actuellement locataire, la société rencontre une problématique de frein au développement à cause de 
leur bâtiment actuel, trop petit (388 m²), et avec des problématiques de réaménagements liés aux 
contraintes du PPRi actuel. De plus, leur statut de locataire ne permet pas d’investir massivement sur le 
local actuel.  

L’activité a fortement augmenté du fait du développement du pôle motoculture depuis plus de deux ans, 
ce qui a engendré la création de 3,5 emplois supplémentaires depuis la rentrée de septembre 2022. 
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Le projet consiste en création d'un magasin et atelier de réparation de 1000 m² sur la zone d’activité de 
Bramefond permettant d’accompagner la croissance et la diversification des activités de FC MOTO : 
moto, quad, motoculture et vélo. 

Les impacts du projet : 
- Création d’un pôle « moto & motoculture » avec un showroom du savoir-faire de FC MOTO sur 

Souillac  
- Continuité dans la diversification de l’offre pour apporter des prestations plus larges aux 

clientèles, notamment avec le projet de développement d’un pôle vélo – Vae pour pallier aux 
problématiques locales 

- Création emplois : + 1 emploi et + 1 apprenti en septembre 2023 
- Construction d’un bâtiment de qualité sur la zone d’activité de Bramefond 

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ; 
Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 
Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée ; 
Vu le régime cadre exempté de notification SA.59107 relatif aux aides en faveur de l’accès des PME au 
financement pour la période 2014-2023 ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-001 du 3 mai 2021 adoptant le règlement 
d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise, modifié par délibération n°CC-2022-166 du 4 juillet 2022 ; 
 
Considérant le projet présenté par la SCI de La Féraudie pour l’entreprise FC Moto ; 
Considérant que ce projet consiste en l’achat du terrain et la construction d’un bâtiment commercial et 
d’un atelier sur la zone d’activité de Bramefond à Souillac ; 
Considérant le coût total estimé à 454 839,01 € HT ; 
Considérant l’assiette éligible de cette opération de 454 839,01 € HT ; 
Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, 
artisanat et commerce du 29 novembre 2022 ; 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
2 n’ayant pas pris part au vote (M. Alain PÉLIGRY et M. Philippe RODRIGUE), des membres 
présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SCI La Féraudie 
SIRET 90393744900010 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 20 000 € HT, correspondant à 4% de 
l’assiette éligible du projet soit 454 839,01 € HT, sous réserve de la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet 454 839,01 € HT correspond à l’achat et travaux du 
bâtiment identifiés dans le dossier de demande d’aide ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
Présente délibération. 

 

CC-2022-249 - Immobilier d’entreprise – Achat de terrain et construction pour la 
menuiserie Cayre 
M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui explique que l’entreprise Cayre est 
largement implantée et connue à Miers, gérée par M. CAYRE et son frère. La société est spécialisée 
dans la rénovation, notamment de grandes habitations, et les deux frères ont développé l’activité de 
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menuiserie de grand standing hors du département, sur Toulouse en particulier, grâce à leurs relations 
avec certains joueurs de rugby. L’entreprise est installée dans le cœur de Miers, ce qui pose beaucoup 
de problèmes. Ils ont la possibilité d’acheter un bâtiment en dehors du bourg, ce qui permettrait 
d’agrandir l’atelier et de développer une nouvelle activité charpente. A côté de cette structure, ils 
envisagent de construire un bâtiment pour y transférer l’atelier menuiserie, permettant de l’accroître 
également, au niveau de la rénovation et du mobilier. Le projet se chiffre à environ 310 000 €. Ce type 
d’activité et le classement par rapport à certaines zones ne permettent pas d’obtenir une aide de 30 %. 
Celles cumulées de la Région et de Cauvaldor sont à hauteur de 20 %. Pour Cauvaldor, cela représente 
18 501,78 €, soit 6 % d’intervention. Ce nouveau bâtiment et les mises aux normes permettront aussi 
aux employés de bénéficier d’espaces sanitaires, vestiaire, cuisine et repos dignes de ce nom. 
Il précise que le tableau sur la diapositive a été modifié. En effet, des mises à jour ont été faites par 
rapport aux factures, et nous avons pu retenir un montant d’investissement un peu plus important que 
prévu initialement lors de la commission Économie. Pour Cauvaldor, le montant d’intervention est de 
18 500 euros, et non de 16 500 €. 

M. Michel SYLVESTRE a une question pour Mme Caroline MEY. Il demande si la construction se fera à 
Miers et si la zone est constructible. Il lui semble bien que cette zone n’est pas artisanale. 

Mme Caroline MEY, Maire de Miers et vice-Présidente en charge de la thématique Enfance-jeunesse, 
répond que le projet de construction est réalisable et légal. 

M. le Président demande s’il y a d’autres questions. 

Délibération 

La menuiserie Cayre, installée au cœur de la Commune de Miers, est la descendante de 3 générations 
d'artisans menuisiers depuis 1919. L’entreprise est spécialisée dans la conception et la fabrication 
d'ouvrages en bois massif tels que les menuiseries de fenêtres, portes d'entrée, les volets, les escaliers, 
les parquets. Elle fabrique et pose également de l'agencement intérieur, des cuisines, du mobilier et des 
objets de décoration. Elle est labellisée Artisan du parc naturel régional des Causses du Quercy et vient 
d'obtenir le certificat professionnel CIP Patrimoine délivré aux artisans respectueux du bâti ancien et 
possédant un très beau savoir-faire traditionnel. 

Aujourd’hui, l'entreprise souhaite développer fortement la partie aménagement intérieur et mobilier en 
raison d’une forte demande venant des particuliers. C’est aussi un marché à plus forte marge.  

Actuellement, la menuiserie Cayre est située en plein cœur de village de Miers. La surface de l’atelier 
est de 250 m². Cela présente de nombreux inconvénients tant du point de vue de l’entreprise que des 
habitants de Miers : difficultés d’accès, étroitesse et mauvaise isolation de l’atelier, pas de place de 
stockage, problématique de nuisances sonores pour les riverains.  

L’entreprise souhaite donc effectuer l’achat d’un terrain et d’un atelier existant pour y implanter un 
nouvel atelier de plus de 500 m² comprenant un atelier, des bureaux, une salle de repos/vestiaires.  

 

Résultats attendus : 
- place de stockage, 
- facilité d’accès pour les livraisons, 
- bâtiment aux normes et isolé, 
- grand espace de travail qui va permettre l’achat de nouvelles machines et donc de développer le 

nouveau service fabrication de mobilier ; 
- embauche d’un apprenti et d’un ouvrier charpentier. 

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ; 
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Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée ; 

Vu le Régime cadre exempté de notification SA.59107 relatif aux aides en faveur de l’accès des PME au 
financement pour la période 2014-2023 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-001 du 3 mai 2021 adoptant le règlement 
d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise, modifié par délibération n°CC-2022-166 du 4 juillet 2022 ; 

 

Considérant le projet présenté par la SCI L’atelier pour la SARL Menuiserie Cayre ; 

Considérant que ce projet consiste en l’achat d’un terrain et la construction d’un atelier de menuiserie 
sur la Commune de Miers ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation 
européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 308 363,00 € HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération de 308 363,00 € HT ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, 
artisanat et commerce du 29 novembre 2022 ; 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
3 n’ayant pas pris part au vote (Mme Hélène BACH, Mme Martine MICHAUX et M. Philippe 
RODRIGUE), des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SARL Menuiserie 
Cayre porté par la SCI l’atelier SIRET 90202065000013 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention à la SCI l’atelier d’un montant maximal de 18 501,78€ HT 
correspondant au montant plafond d’aide et à 6% de l’assiette éligible du projet – sous réserve 
de la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet est de 308 363,00 € HT identifié dans le dossier de 
subvention. ; 

- D’AUTORISER la Région Occitanie à cofinancer cette opération et à cet effet D’AUTORISER M. 
le Président à signer la convention de cofinancement pour la mise en œuvre des aides à 
l’immobilier d’entreprise ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

CC-2022-250 - Demande de financement 2023 – Création d’un bassin de confinement des 
eaux d’incendie sur la zone d'activité des Pommiers à Saint-Céré 
M. le Président considère ce dossier complexe. Il cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui 
confirme, tout en annonçant que nous allons y arriver. Il indique que, dans le cadre de l’étude demandée 
à l’ARAC Occitanie, certaines priorités ont été retenues dans l’aménagement de zones et pour le 
développement de certains secteurs. La zone des Pommiers en fait partie, avec à côté, la zone de 
l’abattoir. D’autre part, nous sommes largement sollicités par les entreprises locales, et notamment la 
Sermati, sur les possibilités d’agrandissement et de développement sur cette zone. La société EP3I va 
d’ailleurs s’installer à côté. Et surtout, nous avons l’impératif d’aménager un bassin de rétention pour 
clarifier les eaux au niveau de la Sermati : eaux d’écoulement, de traitement, de pluie, etc. Nous devons 
donc sécuriser toute la zone des Pommiers. 
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M. le Président demande s’il y a des questions. Il remercie M. Jean-Claude FOUCHÉ pour la 
présentation de tous ces points de développement économique. 

Délibération 

 

La Communauté de communes travaille depuis le 2ème semestre 2021 à la définition de son schéma 
directeur d’aménagement des zones d’activité avec l’agence régionale d’aménagement d’Occitanie 
(ARAC). 
La zone d’activité de Pommiers / prés de Bonneau, grâce à sa taille existante et son tissu économique 
actuel, a été classée comme faisant partie des zones à aménager en priorité (extension et 
réaménagement).  
L’étude de faisabilité a notamment mis en exergue les objectifs suivants :  

- sécuriser l’axe avenue Destic et rue Debussy actuellement accidentogènes et surchargées par la 
circulation des camions nécessaire au fonctionnement de la zone d’activité de Pommiers / prés 
de Bonneau,  

- relier les deux zones d’activité pour renforcer le tissu économique local,  
- permettre l’extension des entreprises locales et les entreprises exogènes en créant une réserve 

foncière de 4,7 hectares, 
- valoriser la zone d’activité par l’amélioration des infrastructures et la visibilité de l’ensemble 

(signalétique).  
Parallèlement à l’étude de faisabilité sur la zone, l’entreprise Sermati s’est vu signifié par la DREAL la 
non-conformité de son site vis-à-vis de l’article 19 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif au 
travail mécanique des métaux, à savoir la nécessité de disposer d’un système de confinement des eaux 
d’extinction d’incendie. 
Étant donné la nécessité de réaliser dans les meilleurs délais les aménagements pour améliorer la 
sécurité de la zone d’activité et la nécessité de répondre à des enjeux environnementaux de gestion des 
eaux pluviales (réduction des pollutions), le projet de création d’un bassin de confinement des eaux 
d’incendie a été réfléchi de manière globale, et fera donc l’objet d’une première phase de travaux, sans 
attendre la suite de l’étude sur l’extension de la zone d’activité. 

Vu la délibération du conseil communautaire n°23-10-2017-010 du 23 octobre 2017 relative à la 
compétence « création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire » ; 

Considérant l’intérêt stratégique que représente l’aménagement de la zone d’activité des Pommiers ; 

Considérant la nécessité de créer un bassin de confinement des eaux d’extinction d’incendie sur la 
zone d’activité ; 

Considérant l’estimation de l’opération réalisée par le bureau d’étude Dejante portant le coût total de 
l’opération à 98 933,75 € HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
1 n’ayant pas pris part au vote (M. Roger LARRIBE), des membres présents ou représentés 
décide : 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  
 
DÉPENSES RECETTES  
Nature des dépenses Montants (HT) Financements  % Montants 
Travaux  88 985,00 €  Etat - DETR 35% 34 626,81 € 
Etudes et maîtrise 
d'œuvre  9 948,75 €  Agence de l'eau Adour-

Garonne 30% 29 680,13 € 

  Autofinancement 35% 34 626,81 €  
TOTAL 98 933,75 €  TOTAL 100% 98 933,75 € 

 
- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 

opération ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés correspondants ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 

 

CC-2022-251 - Demande de financement 2023 – Construction d’une maison de santé pluri 
professionnelle à Vayrac 
M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX, Maire de Thégra et vice-Président en charge 
de la thématique Services à la population, qui salue l’assemblée. Il souligne que les maisons de santé 
sont réellement des outils structurants pour l’attractivité de notre territoire. Vous avez dû voir récemment 
que, sur Cauvaldor, nous d’installer deux nouveaux médecins généralistes et nous avons d’autres 
contacts. 
Aujourd’hui, que ce soient les médecins généralistes ou autres professionnels de santé, la plupart 
souhaite s’installer en maison de santé. Il rappelle que, à la demande des professionnels de santé, 
Cauvaldor construit des maisons de santé pluridisciplinaires, suite à des constitutions de projets de 
santé de territoire. Ce soir, et à leur demande toujours, nous vous proposons deux points. 

La première demande consiste à la construction d’une maison de santé pluridisciplinaire à Vayrac. Elle 
est souhaitée par les professionnels qui collaborent ensemble depuis 8 ans, et qui ont été jusqu’à créer 
une équipe pour des soins primaires. Ils ont depuis longtemps réfléchi pour savoir comment ils 
pouvaient travailler ensemble et regrouper les moyens. La création de cette maison de santé 
pluridisciplinaire va permettre : 

- de diversifier l’offre de soins, en regroupant sur un même site ces professionnels de santé 
- proposer un cadre de qualité pour l’exercice, répondant aux qualités fonctionnelles attendues 

aujourd’hui 
- favoriser l’installation de nouveaux praticiens 
- et faciliter, bien entendu, l’accès aux soins à la population du territoire du nord du Lot, qui a un 

énorme besoin d’être suivie, vu la proportion de personnes âgées de plus en plus importante. 
A signaler que ce projet se trouve également au cœur de la dynamique de la CPTS du nord du Lot 
(communauté professionnelle territoriale de santé), qui prend petit à petit son envol, et qui va pouvoir 
mener des actions sur tout le territoire, au travers de la coordination qui existe dans ces maisons de 
santé. 
Pour le projet à proprement dit, en matière de dépenses, il vous est proposé d’inscrire des demandes de 
financement pour les travaux, la maîtrise d’œuvre, l’acquisition foncière auprès de la Commune de 
Vayrac, qui concerne la viabilisation, et l’étude urbaine préalable, qui a été réalisée et financée par 
Cauvaldor. Normalement, nous devrions obtenir les 80 % de subvention, les détails figurent sur le 
tableau affiché, avec 20 % d’autofinancement pour notre collectivité. 
Il demande s’il y a des questions. 

M. Michel SYLVESTRE souhaite simplement ajouter que, lorsqu’il y a une SISA (société professionnelle 
de soins ambulatoires), la CPAM (caisse primaire d’assurance maladie) donne des subventions pour 
l’aménagement intérieur et le fonctionnement. 

Mme Claire DELANDE, Maire de Gagnac-sur-Cère, a une question par rapport au bassin de vie Biars-
sur-Cère/Bretenoux. Allons-nous parler, à un moment, d’une maison de santé pluridisciplinaire sur ce 
secteur-là ? Il est un bassin de vie important, et pour l’instant, nous n’en parlons pas du tout, il serait 
pourtant bien de le faire. Elle n’a rien contre le projet de la MSP (maison de santé pluridisciplinaire) à 
Vayrac, mais il y a tout de même déjà une maison de santé à Bétaille. Elle aimerait savoir si nous 
pourrions réfléchir à un projet de ce type pour Biars-sur-Cère/Bretenoux. 

M. Thierry CHARTROUX répond sur la 2è partie qui concerne la diversité de nos installations sur le 
territoire de Cauvaldor. À ce jour, nous avons : 

- 5 maisons de santé pluridisciplinaires, 
- la 6è est en construction à Sousceyrac-en-Quercy, 
- Vayrac va constituer la 7è, 
- des maisons de santé privées à Martel et Cressensac-Sarrazac, 
- une maison médicale à Bétaille, 
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- des locaux professionnels qui peuvent accueillir ou accueillant déjà des professionnels de santé 
à Saint-Sozy, et même Thégra, dans un bâtiment communautaire. 

Ce maillage territorial est très important, et ça n’est pas parce qu’il y a déjà des locaux et des 
installations à quelques kilomètres qu’il ne faut pas étudier les besoins des professionnels de santé. 
Comme il l’a dit il y a quelques instants, nous allons construire cette maison de santé à Vayrac, à la 
demande des professionnels de santé. C’est un besoin pour leur projet de santé et pour le territoire. La 
collaboration avec la maison médicale de Bétaille va obligatoirement se faire, parce qu’il y a déjà des 
synergies. Dans l’équipe de soins primaires, ils travaillent déjà ensemble. Il se peut qu’il y ait des 
installations ou des venues de professionnels de santé à Bétaille, en attendant que Vayrac se 
construise. Il n’y a donc pas de concurrence entre les deux. 
Sur la 1è question concernant le bassin de vie de Biars-sur-Cère/Bretenoux, même si ce n’est pas à 
l’ordre du jour, il a déjà été sollicité sur ce point et va se répéter encore une fois. Nous, les représentants 
de la collectivité, de Cauvaldor, somme là pour répondre à la demande des professionnels de santé, 
pour porter le projet immobilier. Il faut qu’il y ait un projet médical, un projet de santé, et des 
professionnels ayant envie de travailler ensemble et de se réunir. Il en a parlé il y a peu avec M. Pierre 
MOLES et il devra en discuter également avec M. Élie AUTEMAYOUX, maire de Biars-sur-Cère et 
conseiller délégué AC (assainissement collectif), AEP (assainissement eau potable) et SPANC (service 
public d'assainissement non collectif), pour voir comment réunir les professionnels de santé. Mais à la 
base, c’est à eux d’initier leur projet de santé. Dans certains territoires, des élus ont construit des 
maisons de santé, sans qu’il y ait de projet de santé au préalable, et elles sont vides. Ne faisons pas ces 
bêtises. Il y a un besoin, mais c’est avant tout un projet de santé des professionnels de santé. Il le dit 
souvent et se répète, mais cela fonctionne comme cela. 

M. Michel SYLVESTRE précise qu’il faut un projet de santé porté par des médecins et d’autres 
professionnels. C’est-à-dire qu’il faut au moins deux médecins et un professionnel paramédical, c’est un 
minimum. À partir de cela, Cauvaldor peut mener le projet architectural et trouver des aides. Tant que 
nous n’avons pas la base du projet de santé du territoire, cela ne vaut pas la peine. 

M. Thierry CHARTROUX demande s’il y a des questions sur ce projet de construction. Nous parlons là 
des dossiers de demande de subvention. Nous n’en sommes pas encore au rendu des plans et aux 
marchés publics, mais n’hésitez pas. 

M. Pierre MOLES dit prendre des précautions et n’avoir rien contre le projet de maison de santé à 
Vayrac. Nous n’en sommes qu’aux prémices, mais il rappelle que le montant projeté du coût de 
l’opération est de 1 762 455 d’€ HT, soit 2 114 000 € TTC. Sur le PPI (plan pluriannuel 
d’investissement), il est inscrit 1 000 000 d’e€. Cela signifie qu’il va devoir réactualiser le PPI, et ça ne va 
pas dans le sens des arbitrages que nous avions faits il y a quelques jours, où, sur la maison de santé 
pluridisciplinaire de Vayrac, nous avions parlé de baisser le dossier à 800 000 €. Donc, nous n’y 
sommes pas. Mais visiblement, 800 000 € n’étaient sans doute pas raisonnables pour réaliser une 
maison de santé. Il voulait simplement que les choses soient assez claires et nous réactualiserons le 
PPI, car il tient que cela se fasse au fur et à mesure pour savoir exactement où nous en sommes. Il faut 
donc effacer la ligne d’1 000 000 d’€ et mettre une ligne de 2 114 000 d’€, qui correspond à ce que nous 
allons voter ce soir. Si non, il y aura toujours un décalage entre ce qu’il y a au PPI, ce que nous votons 
et après, nous ne savons plus vraiment où nous en sommes, etc. En tant que vice-président Finances, 
ce point lui paraît important. 

M. le Président ajoute, qu’aujourd’hui, il faut l’inscrire comme cela au PPI. Et nous vous proposons de 
déposer cette demande de subvention avec cette version-là. La vérité est que nous sommes en cours 
de discussion avec le bureau d’études et les architectes pour leur demander de trouver des solutions 
pour baisser la facture. Nous sommes au-dessus de l’enveloppe que nous leur avions fixée, et nous 
avons trop souvent à faire à des cabinets d’architecture qui ne respectent pas nos consignes. La 
directive financière fait partie de la commande publique passée. Nous avons déjà eu plusieurs réunions 
avec eux et, à la dernière réunion il y a quelques jours, nous avons retiré 200 000 € de dépenses 
projetées sur le projet présenté. Ils font valoir, aujourd’hui, qu’avec l’augmentation du prix des matériaux, 
les 200 000 € y sont quand même. M. Raphaël DAUBET dit trouver cela un peu facile. Il va y avoir de 
nouvelles discussions avec eux, mais nous devons exiger qu’ils se conforment au maximum à nos 
enveloppes, quitte à revoir le projet architectural. 
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M. Michel SYLVESTRE demande s’ils se sont rapprochés des professionnels de santé. Parce que cela 
permet d’estimer les besoins, combien de cabinets, quelles surfaces, etc. Les architectes doivent 
également prendre cela en compte, sinon, ils partent dans des délires et font n’importe quoi. 

M. Thierry CHARTROUX ne souhaite pas entrer dans ces débats-là. Et comme l’a dit M. le Président, 
nous travaillons à… 
M. le Président complète la phrase de M. Thierry CHARTROUX en indiquant que [nous travaillons] à 
optimiser la dépense. Pour le coup, les professionnels de santé ont été entendus et leurs demandes 
sont prises en compte, là-dessus, il n’y a pas de souci. Ce travail est réalisé par M. Thierry 
CHARTROUX, Mme Martine SALINIER, directrice des Services à la population et Mme Fabienne 
KRUPKA, responsable du Service Santé de Cauvaldor. Ensuite, les Services techniques de Cauvaldor 
ont à veiller sur le coût architectural et de la construction. Les besoins sont bien pris en compte. 
M. Thierry CHARTROUX précise, si nous pouvons parler de business plan pour les maisons de santé, 
que les 20 % d’autofinancement correspond au loyer appelé ensuite auprès des professionnels de 
santé. Bien sûr, il faut inscrire la réévaluation des charges dans le PPI, mais il faut savoir qu’en face, 
nous avons des loyers en conséquence et des recettes supplémentaires également. Il tient à ce qu’à 
chaque fois nous précisions les deux, parce que nous parlons très souvent uniquement des dépenses. 
M. Pierre MOLES souligne, qu’à l’instant T, il y a la mobilisation au PPI, elle y est. Il y a donc aussi la 
question de la trésorerie à prendre en compte.  
M. Jean DELVERT, Maire de Baladou, mentionne que ce qui vient d’être dit répond à la question qu’il 
souhaitait poser. Dans un tel projet, et sans que cela ne remette en cause son intérêt, nous parlons ici 
de dépenses. Mais il espère, qu’après, il y aura aussi des recettes. Il suppose que les montants des 
loyers amortissent cette dépense. 
M. Thierry CHARTROUX confirme que les loyers financent entièrement les dépenses, sauf lorsqu’il y a 
un cabinet vacant à un moment donné. Aujourd’hui, nous sommes sur un plan de financement qui 
comprend justement le remboursement de l’autofinancement de Cauvaldor par les loyers. Outre la 
trésorerie qu’il faut mobiliser, cela fait partie des quelques projets d’investissement de la Communauté 
de communes pour lesquels nous avons, chaque année, des rentrées qui correspondent aux dépenses. 
M. Jean DELVERT indique que, ce que nous accordons n’est pas des fonds perdus. 
M. Christian DELRIEU, Maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 
agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, précise que, en effet, la Commune de Bétaille a 
encore de la place pour loger des médecins ou des dentistes. Nous nous apercevons que, sur cet 
ancien canton de Vayrac et au Vignon-en-Quercy, qui aujourd’hui construit des bâtiments, nous allons 
avoir une offre importante sur notre secteur. À Bétaille, nous avons de la place, et à Vayrac, c’est 
logique qu’ils le fassent. Il a dit à M. Thierry CHARTROUX qu’il faudrait faire en sorte de trouver un 
équilibre, et de ne pas se retrouver avec des locaux vides à certains endroits, parc que 
surdimensionnés. Il ne pense pas que ce soit le cas. Il faudrait peut-être les spécialiser un peu et 
travailler tous en communauté. Aujourd’hui, à Bétaille, nous accueillons de jeunes stagiaires avec le 
Docteur DARREYE, nous avons signé les contrats. Et nous mettons à disposition des logements, y 
compris pour une coordinatrice. Et quand elle repartira à Vayrac, peut-être y aura-t-il de la place à 
Bétaille ? Il estime important de coordonner et de faire en sorte que tous vivent ensemble. C’est bien 
parti, mais nous devons faire attention de ne pas sur dimensionner les constructions pour qu’elles soient 
vides. 
M. le Président demande s’il y a d’autres interventions. 
Délibération 

Les MSP apparaissent aujourd’hui comme un outil concourant au maintien et au développement de 
l’offre de soins en améliorant les conditions d’exercice des professionnels de santé, en renforçant les 
liens entre les professionnels de santé et en facilitant la prise en charge coordonnée des patients. 
Le projet de construction d’une MSP à Vayrac est une réflexion entamée depuis plus de 8 ans par les 
professionnels de santé du territoire. Différents projets de travail collaboratif ont été jusqu’alors portés 
par les professionnels, démontrant l’importance de la coordination interprofessionnelle et la nécessité, 
pour les professionnels libéraux, de sortir de leur cloisonnement.  
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Une équipe de Soins Primaires de l’Uxello (ESP) a été créée en 2018, permettant aux professionnels de 
santé et de soins de Vayrac, mais aussi de Bétaille, de Puybrun et du Vignon en Quercy de coordonner 
leurs actions sur le territoire. Ces professionnels ont décidé de faire évoluer leur format d’exercice 
coordonné pour parvenir à un exercice regroupé et ont retravaillé en ce sens leur projet de santé, qui a 
été validé par l’ARS en 2020.  
La création d’une MSP à Vayrac permettra notamment de : 

- améliorer et diversifier l’offre de soins locale par le regroupement sur un même site de 
professionnels de santé présents sur le secteur et par l’accueil de nouveaux professionnels de 
santé, et dans l’objectif d’anticiper les besoins futurs,  

- proposer aux professionnels un cadre de qualité pour leur exercice, en offrant un bâtiment 
répondant aux qualités fonctionnelles et techniques attendues par les praticiens et en 
mutualisant les moyens et locaux, 

- faciliter et motiver l’installation de nouveaux professionnels de santé sur le territoire : deux 
cabinets de souplesse ont été prévus au programme en ce sens, 

- faciliter l’accès aux soins à la population du bassin de vie, qui regroupe une proportion 
importante de personnes âgées de plus de 70 ans, avec 15% de patients de plus de 80 ans. 

Ce projet se trouve également au cœur de la dynamique territoriale, dans le cadre de la Communauté 
Professionnelle Territoriale de Santé (CTPS) du nord du Lot. 

Vu la délibération du conseil communautaire n°10-07-2017-030 du 10 juillet 2017 validant l’intérêt 
communautaire de la compétence d’action sociale sur le volet santé, notamment « actions visant à lutter 
contre la désertification médicale et paramédicale : étude, construction, gestion et fonctionnement des 
maisons de santé pluri-professionnelles et des centres de santé existants et à venir ; 

Considérant que le développement des infrastructures de santé est une priorité pour l’attractivité du 
territoire et le maintien de la population de la communauté de communes ; 

Considérant que cette opération répond à une nécessité d’accès aux soins pour la population du bassin 
de vie de Vayrac ; 

Considérant le programme établi par le bureau d’étude Hémis, portant le coût total de l’opération à 
1 762 455 € HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 83 voix 
pour, 0 voix contre et 2 abstentions (M. André ANDRZEJEWESKI et M. Philippe RODRIGUE), des 
membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  
DÉPENSES RECETTES   

Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  % Montants commentaires 

Travaux  1 373 460,00 € État : DETR 17% 300 000,00 € Plafond 
    État : DSIL 17% 300 000,00 €   
Honoraires et 
maîtrise 
d’œuvre  

348 498,00 €  Département du Lot : 
FAST - fiche 1 8% 132 184,13 € Maximum 

Acquisition 
foncière 18 860,00 €  Région Occitanie  7% 132 000,00 € 

Plafond avec 
bonification 
zone de 
massif/bourg 
centre 

Étude 
urbaine  21 637,00 €  FEDER 31% 545 779,88 €   
    Autofinancement 20% 352 491,00 €   
TOTAL 1 762 455,00 € TOTAL 100% 1 762 455,00 €   
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- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés correspondants ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 

 

CC-2022-252 - Demande de financement 2023 - Aménagement du cœur de village de 
Lanzac phase 1 
M. le Président rappelle à l’assemblée que ce point supplémentaire a été rajouté à l’ordre du jour et 
adressé à tous, le lendemain de la réception de la convocation. Il concerne la politique patrimoniale et 
paysagère. Il cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, Maire de Montvalent et vice-président en charge de 
la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation. 

M. Guilhem CLÉDEL salue l’assemblée et présente ses excuses pour son retard. Il était en conseil 
d’administration du CAUE à Cahors. Il explique qu’il s’agit ici de la phase 1 de ce projet d’aménagement 
du cœur de village de Lanzac. Il devrait y en avoir au moins 2, voir 3. L’estimation du bureau d’études 
Urbalink est de 307 829,50 € HT, dont 279 000 € de travaux, et le reste de maîtrise d’œuvre. Il vous est 
demandé de valider le plan de financement prévisionnel, avec une aide DETR (dotation d’équipement 
des territoires ruraux) de 30 %, 25 % de la Région Occitanie, 15 % du Département et le reste en 
autofinancement. 

M. le Président le remercie et demande s’il y a des questions. 

Délibération 
La Commune de Lanzac a initié sa démarche de valorisation du cœur de village en requalifiant ses 
espaces publics. Aujourd’hui, ceux-ci sont organisés de manière linéaire. Cette disposition créée des 
situations de rupture dans la dynamique du cœur de bourg, qui n’est pas mis en valeur.  
L’un des enjeux principaux de l’opération repose ainsi sur la création de liens entre les espaces cœur de 
bourg et sites d’activités / convivialité. 
Le projet consistera notamment à : 

- apaiser et sécuriser la traversée du bourg par la mise en place d’éléments ralentisseurs (plateau, 
écluses, plantations, etc.), 

- réorganiser les stationnements et insérer une trame végétale structurante et identitaire, 
- lier les sites attractifs par la valorisation des liaisons douces au sein du cœur de bourg et vers sa 

périphérie (liaison vers le camping), 
- réaménager des centralités et des espaces d’activité du centre de village afin de les lier et les 

ouvrir au paysage environnant. 
La première phase sera axée sur l’aménagement de la place de l’église et l’aménagement de la RD.  

 
Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 du 20 novembre 2017 adoptant le 
modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée et définissant les modalités de répartitions 
financières ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt 
communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-02-2018-075 du 05 février 2018 mettant à jour la 
compétence voirie concernant les opérations d’aménagement des cœurs de village ; 

Vu la délibération n°27-09-2021-019 du 27 septembre 2021 approuvant le guide Cœur de village ;  
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Considérant le projet d’aménagement du cœur de village de Lanzac proposé ; 
Considérant l’estimation réalisée par le bureau d’étude Urbalink portant le projet total à un montant de 
307 829,50 € HT ; 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
2 n’ayant pas pris part au vote (M. Jean-Claude FOUCHÉ et M. Michel SYLVESTRE), des membres 
présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  

DÉPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  % Montants 

Travaux  279 845,00 €  État - DETR 30% 92 348,85 € 

Maîtrise d'œuvre  27 984,50 €  Région Occitanie 25% 76 957,38 € 

    Département - FAST fiche 
12 15% 46 174,43 € 

    Autofinancement 30% 92 348,85 € 

TOTAL 307 829,50 €  TOTAL 100% 307 829,50 € 
 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés correspondant ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 
 

CC-2022-253 - Demande de financement 2023 – Restructuration et extension de la maison 
de santé pluriprofessionnelle de Saint-Céré 
M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX, qui explique que cette maison de santé existe 
déjà. Elle a été construite par l’ancienne Communauté de communes du Pays de Saint-Céré. 
Aujourd’hui, elle accueille 17 professionnels, mais un certain nombre est logé dans des préfabriqués, 
suite au réaménagement de l’ancien hôtel d’entreprise en Quart Lieu. Cette maison de santé a donc le 
besoin d’être agrandie. Vous vous souvenez qu’il y a quelques semaines, notre collègue M. Jean-Pierre 
JAMMES, alors conseiller communautaire à Saint-Médard-de-Presque, avait posé la question de savoir 
exactement si le projet était opportun, ou pas. Depuis, nous avons présenté ce projet aux élus du bassin 
de vie de Saint-Céré, dont certains ont été favorables à la poursuite de cette restructuration. 
L’agrandissement va se faire sur une partie du bâtiment, prévue initialement pour pouvoir être agrandi. 
L’offre de soin sera confortée également, avec notamment des cabinets de souplesse, qui permettrons 
d’accueillir sur des consultations avancées 1 ou 2 praticiens de plus. Un des cabinets de souplesse est 
d’ores et déjà retenu. Mais, vous pouvez observer que ces agrandissements sont modérés, puisque nos 
finances ne nous permettent pas non plus de faire trop. Ici également, le business plan est équilibré, 
voire légèrement positif. Outre la trésorerie à débourser, cet agrandissement nous permettra d’améliorer 
notre CAF nette (capacité d’autofinancement des communes ou collectivités locales) tous les ans, parce 
que nous aurons plus les préfabriqués à payer. 

M. Michel SYLVESTRE rappelle que, depuis quelques années, des professionnels de santé souhaitent 
s’installer à plein temps à Gramat. Et, à moins de les mettre sur le parking, nous ne pouvons pas les 
accueillir dans les locaux de la maison de santé actuelle.  
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M. Thierry CHARTROUX demande que les questions restent axées sur ce point, avant de parler des 
autres maisons de santé du territoire. Il demande s’il y a des questions concernant cette maison de 
santé de Saint-Céré. 

M. Pierre MOLES précise que, sur ce projet, 810 000 € avaient été inscrits au PPI. Nous arrivons à 
890 000 € TTC. 

M. Thierry CHARTROUX ajoute qu’il faut aussi parler des recettes. 

M. Pierre MOLES répond que chaque chose en son temps. Il sait qu’il faut parler des recettes, mais il dit 
simplement que sur ce projet-ci, il sera plus facile de ramener les architectes dans le cadre du plan, que 
sur Vayrac. Il n’a aucun état d’âme là-dessus. 

M. le Président mentionne que le travail de modification du projet a déjà été fait : 150 000 € ont été 
retirés 

M. Thierry CHARTROUX répond que nous ne savons pas encore exactement combien nous avons 
retiré, mais nous avons essayé de prioriser surtout les aménagements pour les professionnels de santé, 
et de trouver des solutions sur les espaces extérieurs. 

M. Jean-Pierre GUYOT, maire de Cornac, estime que, puisque nous parlons recettes, il serait bien dans 
ce genre de dossier que les loyers attendus dans les années à venir soient présentés. Il a en mémoire la 
maison de santé de Sousceyrac-en-Quercy où il y avait des problèmes de recettes et montants de 
loyers. Il serait bien que nous ayons des informations sur le sujet, cela permettrait d’équilibrer les 
décisions. 

M. Thierry CHARTROUX explique que, habituellement, les montants sont fixés et présentés 
définitivement lorsque nous avons le montant de l’appel d’offres, parce qu’il peut y avoir des 
mouvements. En interne, nous avons regardé à combien les loyers pourraient être fixés avec le 
business plan présenté. Mais nous devons attendre toutes les notifications de subventions et le montant 
du marché. Mais d’après ce que nous avons étudié, il reprécise que les loyers équilibrent, même plus 
qu’aujourd’hui, le fonctionnement de la maison de santé de Saint-Céré. 

M. le Président rappelle que sur celle de Sousceyrac-en-Quercy, il y a eu quelques surcoûts en cours de 
route, que nous ne pouvons pas imputer sur les loyers. Il s’agit là vraiment d’un cas particulier, il serait 
bien d’ailleurs de ne pas le reproduire. Cela reste une « originalité » du territoire. 

M. Thierry CHARTROUX indique que, sur une construction neuve, il devrait y avoir moins de risques 
d’éboulements que sur de la réhabilitation – en principe. 

M. le Président demande s’il y a d’autres questions. 

M. Thierry CHARTROUX répond aux questions de M. Michel SYLVESTRE sur la maison de santé de 
Gramat, aujourd’hui pleine, et nous pouvons nous en réjouir. Il a dit à ces professionnels de santé, il y a 
quelques mois, qu’ils doivent nous proposer une modification ou une évolution de leur projet de santé, 
prendre en considération la maison de santé d’Alvignac où des locaux sont vacants, et essayer de 
trouver une façon de travailler pour tout le territoire. Et s’il y a vraiment besoin d’agrandir cette maison 
de santé, ils doivent préparer pour la fin du mandat le lancement de l’étude qui pourrait être faite. À ce 
jour, il n’a pas de projet apporté par les professionnels de santé de Gramat. Mais ils vont sûrement y 
réfléchir.  

M. Régis VILLEPONTOUX ajoute que, si quelqu’un souhaite venir s’installer sur le territoire, docteur ou 
pas, que nous lui payions la maison, ou pas, qu’il vienne, nous l’accueillerons. S’il vient un menuisier, un 
maçon, un docteur, etc., nous le recevrons. Et s’il s’installe sans faire dépenser d’argent public, il 
l’acceptera aussi !  

M. Thierry CHARTROUX précise, qu’aujourd’hui, ce sont les professionnels de santé qui choisissent 
l’endroit où ils souhaitent s’installer. 

M. Régis VILLEPONTOUX dit prendre tout le monde ! Nous ne les refuserons pas. 

M. le Président remercie M. Thierry CHARTROUX pour ces présentations, ces dossiers avancent. 
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Délibération 

Les MSP apparaissent aujourd’hui comme un outil concourant au maintien et au développement de 
l’offre de soins, en améliorant les conditions d’exercice des professionnels de santé, en renforçant les 
liens entre les professionnels de santé et en facilitant la prise en charge coordonnée des patients. 
La construction de la MSP de Saint-Céré a été initiée et portée par l’ancienne Communauté de 
communes du Pays de Saint Céré suite à la réflexion engagée avec les professionnels de santé sur 
l’avenir du territoire en termes de soins. 
Après la fusion de 6 EPCI du nord du Lot, dont le Pays de Saint Céré, au 1er janvier 2015, la gestion de 
cette maison de santé a été intégrée aux compétences de Cauvaldor. 
Afin de répondre aux demandes de logement des professionnels paramédicaux installés initialement en 
centre-ville et de les reloger temporairement, il a été décidé de louer une structure provisoire et de 
l’installer à proximité immédiate de la MSP. L’installation de ces bâtiments modulaires dispose d’une 
autorisation d’urbanisme limitée dans le temps et engendre des coûts de location non négligeables pour 
la Communauté de communes.  
Aujourd’hui, les objectifs du projet, intégrant à la fois une restructuration du bâtiment existant et une 
extension, sont multiples : 

- répondre aux nouvelles attentes de certains professionnels déjà présents sur site, 
- accueillir de nouveaux praticiens souhaitant intégrer la MSP, 
- remplacer certains départs de professionnels. 

Sur cette partie du territoire, le nombre de médecins généralistes, et des professionnels de santé en 
général, est en dessous des moyennes départementales et nationales. 
Leur moyenne d’âge est par ailleurs au-dessus des moyennes d'âge départementales et nationales, ce 
qui induira des départs à la retraite dans les années à venir. 

Les professionnels de santé déjà présents sur site et ceux qui ont prévu d’intégrer les locaux une fois les 
travaux terminés travaillent actuellement sur la constitution d’une société interprofessionnelle de soins 
ambulatoires (SISA), qui leur permettra d’asseoir leur fonctionnement dans une logique plus intégrée, 
avec des ressources et outils adaptés (logiciel commun, coordination stabilisée, financement CPAM). 

Ce projet se trouve également au cœur de la dynamique territoriale, dans le cadre de la Communauté 
Professionnelle Territoriale de Santé (CTPS) du nord du Lot. 

Vu la délibération n°10-07-2017-030 du conseil communautaire du 10 juillet 2017 validant l’intérêt 
communautaire de la compétence d’action sociale sur le volet santé, notamment « actions visant à lutter 
contre la désertification médicale et paramédicale : étude, construction, gestion et fonctionnement des 
maisons de santé pluri-professionnelles et des centres de santé existants et à venir ; 

Considérant que le développement des infrastructures de santé est une priorité pour l’attractivité du 
territoire et le maintien de la population de la communauté de communes ; 

Considérant que l’autorisation pour l’implantation des blocs modulaires arrivera à échéance en 
décembre 2023 ; 

Considérant que cette opération répond à la fois à un besoin des professionnels de santé et de la 
population locale ; 

Considérant le programme établi par l’atelier d’architecture Arkhidéa, portant le coût total de l’opération 
à 746 614 € HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 81 voix 
pour, 0 voix contre et 2 abstentions (Mme Marion CALMEL et M. Pierre VIDAL), 2 n’ayant pas pris 
part au vote (M. Roger LARRIBE et M. Bernard LE MÉHAUTÉ), des membres présents ou 
représentés décide : 
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- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  
DÉPENSES RECETTES   

Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  % Montants commentaires 

Travaux  640 000,00 €  État – DETR 40% 298 645,60 € 
Plafond – 
bonification 
PVD 

Honoraires 
(maîtrise 
d'œuvre …) 

106 614,00 €  Département du Lot : 
FAST - fiche 1 14% 104 791,50 € Taux 

maximum 

    Région Occitanie  9% 70 000,00 € plafond pour 
extension 

    FEDER 17% 123 854,10 €   
    Autofinancement 20% 149 322,80 €   
TOTAL 746 614,00 € TOTAL 100% 746 614,00 €   

 
- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 

opération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés correspondants ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 

 

CC-2022-254 - Autorisation de lancement du marché voirie 2023-2024 
 

Départ de Mme Danielle GAMBA 

M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE qui souhaite, en préambule, remettre un peu 
les choses dans l’ordre chronologique par rapport à ces voiries.  
Effectivement, l’année dernière, nous avions voté un marché reconductible éventuellement en 2023. 
Compte tenu de l’inflation du prix sur le marché en 2022, compte tenu également des sommes 
réclamées en plus-value par des entreprises mandataires, et notamment sur le secteur Ouest, nous 
avons choisi de ne pas reconduire ce marché. De plus, il lui avait été reproché l’année dernière de ne 
pas avoir lu dans la boule de cristal les augmentations relativement importantes des prix des matériaux 
et des entreprises. Cette année, il a été pris un peu de retard, certes, mais il a été négocié une 
majoration de l’enveloppe consacrée à la voirie. Il tient à remercier la commission Finances, M. Pierre 
MOLES, M. le Président, et bien sûr, les services techniques et particulièrement le service Voirie de 
Cauvaldor qui ont mis tout en ouvre pour permettre la modification de ce marché. Cette année, 
l’enveloppe attribuée est à hauteur de 3 250 000 €, augmentation relativement importante par rapport 
aux 2 750 000 € de l’année dernière. Nous n’allons pas que parler des investissements de voirie, il y a 
également, ne l’oublions pas, des ouvrages d’art qu’il va falloir remettre en état. Le diagnostic réalisé par 
les services de l’État, le Cerema, fait état d’un nombre important d’ouvrages en défaillance et en 
souffrance. Dans certaines communes, nous avons même dû réduire la circulation. Nous allons donc 
être obligés de lancer des programmes par rapport à ces ouvrages d’art. Ce programme voirie concerne 
uniquement le génie civil, puisque l’année dernière, nous en avions dissocié l’élagage, qui est reconduit 
en 2023. Les travaux vont donc pouvoir commencer. 

Il reste donc uniquement le marché pur de génie civil de la voirie. Pour cela, nous proposons une 
procédure MAPA (marchés publics à procédure adaptée), reconductible 1 fois en 2024. Pourquoi cela ? 
Comme nous l’avions expliqué l’année dernière, nous avons un seuil européen à ne pas dépasser, sur 
un montant global de 2 années consécutives. Ce seuil européen est de 5 280 000 euros HT. Au-dessus 
de celui-ci, s’il y a des travaux plus conséquents, nous serons obligés d’ouvrir l’ensemble des marchés à 
l’échelle européenne. Cela signifie que des entreprises pourront venir de n’importe quel pays européen. 
Nous tentons de sauvegarder un petit peu l’économie locale par la mise en place de lots. À savoir que, 
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cette année, pour donner davantage de chance aux entreprises locales n’ayant pas forcément les reins 
très solides, nous allons reconduire des lots, mais un peu moins importants. Pour ce faire, nous allons 
revoir le système d’allotissement. 
Pour 2023, nous allons passer un marché d’investissement de voirie à hauteur de 2 690 000 € HT, le 
montant maximum pour une année. Nous allons également l’ouvrir aux variantes, pour que nous 
puissions avoir des avantages sur des techniques nouvelles apportées par les entreprises et pouvant 
éventuellement nous coûter un peu moins cher. C’est une solution que nous avons déjà adoptée. Ce 
marché sera passé avec une réponse obligatoire sur un marché de base, c’est-à-dire fixe. Voilà le 
programme voirie pour 2023 et 2024, étant entendu, qu’aujourd’hui, toutes les mairies et délégués aux 
voiries ont reçu les directives pour réaliser ce programme glissant et triennal de 2023, 2024 et 2025. Il 
profite de l’occasion pour dire que 2024 sera intéressante à accomplir, car nous allons essayer de 
mettre les avancées à l’année N-1. En fin de compte, nous arriverions à faire de l’élagage l’année 
précédant les travaux de génie civil, ce qui serait une bonne chose. Nous sommes en train d’y travailler 
et espérons y arriver d’ici un à deux ans. 
Aujourd’hui, il demande d’approuver le lancement de la consultation sur un marché en procédure 
adaptée pour 2023 et 2024, pour un montant maximum de 2 690 000 € HT par an.  
Il demande s’il y a des questions. 

M. Michel LANDES, Maire de Saint-Paul-de-Vern, s’il comprend bien, imagine qu’il y a de fortes chances 
que les entreprises locales n’aient pas les marchés. 

M. Francis LACAYROUZE répond que, justement, si nous n’ouvrons pas aux marchés européens, c’est 
pour que les entreprises locales remportent le marché. Reste à mettre en place et à faire jouer la 
concurrence. S’il y a des ententes d’entreprises, il est évident que nous serons encore le dindon de la 
farce. Ce qui s’est déjà produit antérieurement. Et c’est pour cela que, l’année dernière, nous avions dû 
repasser les marchés. Nous allons faire des lots assez intéressants pour la mise en concurrence, et 
d’autres pour ouvrir aux entreprises locales. 

M. Michel LANDES ne pense pas que les prix vont aller en baissant, avec la hausse des coûts de 
l’énergie. Par contre, nous payons des AC (attributions de compensation) élevées pour un linéaire de 
voirie de plus en plus court chaque année. Nous avons donné presque 25 000 € et passé de 631 à 500 
mètres. Si cela continue comme cela, nous allons bientôt payer des AC pour le plaisir d’en payer pour la 
voirie, et payer 25 000 € pour 200 mètres de voirie. C’était une compétence optionnelle, qui avec la loi 
3DS aurait pu revenir aux communes. Il estime que dans les cas actuels, avec 25 000 €, il ne fera pas 
de travaux voirie sur sa commune. Il aurait pu mettre, pendant 2 ans, 2 fois 25 000 € qu’il pourrait mettre 
à faire autre chose. Surtout lorsqu’il voit le programme d’investissement de cette année, les travaux ne 
sont toujours pas finis. Il nous a été envoyé un tableau et demandé de faire la réception des travaux, il a 
eu beau signaler que la prestation du balayage n’avait pas été réalisée, mais elle n’a pas été suivi des 
faits. Comment se fait-il que deux secteurs, ouest et centre, ont pu bénéficier de l’aspiration des rejets 
de gravillons et que le secteur est en est dépourvu ? 

M. Pierre MOLES peut amener une précision financière concernant les AC. Les AC sont censées couvrir 
le fonctionnement, mais aussi l’investissement. Lorsque nous regardons le coût global de la voirie de 
Cauvaldor, investissement + fonctionnement + entretien + point à temps, etc, avec les AC actuelles, il 
manquerait autour de 800 000 € pour combler le coût réel de la voirie de Cauvaldor. Concernant les AC 
actuelles, il avait été dit de re flécher 200 000 € du fonds de compensation TVA des travaux 
d’investissements voirie vers la voirie. C’est-à-dire qu’une partie du fonds de compensation TVA serait 
refléché vers la voirie, avec l’option d’augmenter les AC de 200 000 € pour compenser. Ce débat a eu 
lieu en commission Finances et ce dispositif choisi. Il sera proposé au prochain conseil communautaire 
du budget. En réunions Finances dans les secteurs, il avait été décidé préalablement de passer la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires de 7,9 à 10 %, puis de 10 à 11 %, puisque 1 % de cette taxe 
correspond à 200 000 €. Et il avait été décidé effectivement d’abandonner les AC, sachant que 200 000 
€ d’AC pour les communes, et pour faire quelque chose d’égalitaire, cela impliquait 5 % de plus. Donc, 
quelqu’un qui donnait 20 000 € devait passer à 21 000 €, etc. Aujourd’hui, il faut bien retenir que les AC 
des communes vers la Communauté de communes ne couvrent pas la totalité annuelle de la voirie de la 
collectivité. C’est une réalité. 
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M. Philippe RODRIGUE, maire de Belmont-Bretenoux, en revient à la voirie et va peut-être dire une 
bêtise, mais n’y avait-il pas un marché reconduit sur 2 ans ? 

M. Francis LACAYROUZE confirme que, l’année dernière, nous avions passé un marché que nous 
pouvions reconduire une autre année. 

M. Philippe RODRIGUE estime très très dommageable de ne pas réussir à réaliser des travaux en 
temps et en heure sur nos communes, et lorsque nous finissons au mois de novembre. L’année 
dernière, le principe du marché fait sur 2 ans était formidable. Maintenant, de le casser, peu importe. 
Mais nous ne devons pas repartir dans des travers et réaliser des travaux en novembre. Cela veut dire 
que vous avez relancé un marché, mais le temps de relancer les entreprises, de faire ceci et cela, quand 
vont être réalisés les travaux ? 

M. Francis LACAYROUZE peut apporter plusieurs réponses. Concernant le marché, l’année dernière à 
la même période, nous vous avons fait voter la mise en place du marché. Ce qui signifie que nous avons 
réalisé un rétro planning et nous devrions, normalement, faire la même chose en termes de travaux 
cette année. L’année dernière, et c’est pour cela que ce sera encore mieux, nous avions fait 4 lots. Les 
marchés qui ont été montés par lot avaient des dates limites de départ et des délais d’exécution des 
travaux. S’ils ne sont pas terminés, c’est qu’il y a eu, tout simplement, des aléas. Il n’a pas le détail ici de 
chaque aléa pour chaque secteur. Il faut savoir aussi que la période concernée allait du printemps à la 
fin de l’été, soit fin septembre. Donc, les délais ont été conçus comme cela dans tous les marchés. 
C’était déjà prévu sur le marché de l’année dernière, donc, nous allons le reconduire de la même 
manière. Et si les entreprises ont du retard, nous mettrons des pénalités. Ça, c’est en rapport au marché 
en lui-même. 

M. Pierre MOLES précise que nous avons cassé le marché parce que nous étions à + 30 % l’an dernier. 
Il fallait donc revoir les négociations pour les 2 années à venir. 

M. Philippe RODRIGUE dit qu’il faut être joueur, mais après, nous allons le payer cher. 

M. Michel LANDES pense que ce sera pire cette année. Peut-être + 35 ou + 40 %. 

M. Francis LACAYROUZE ne répondra pas sur ce point. Il n’a pas de boule de cristal et l’a déjà dit. En 
revanche, pour être à la commission des marchés publics, nous avons vu que les marchés, aujourd’hui, 
sont en dessous des estimations pour beaucoup de projets comportant de la voirie. Donc, nous saurons 
peut-être, comme l’année dernière, si nous pouvons être en dessous ou en dessus. 

M. Michel LANDES indique que, lorsqu’il va à la pompe et qu’il voit le prix du pétrole, cela ne va pas en 
descendant. 

M. le Président propose à M. Francis LACAYROUZE d’apporter des réponses aux questions techniques 
de M. Michel LANDES. 

M. Francis LACAYROUZE acquiesce et ajoute qu’elles seront plus que techniques, au vu de ce qu’a dit 
M. Pierre MOLES. Aujourd’hui, nous arrivons à suivre l’ensemble des marchés et la réalisation des 
travaux, sur les voies communales, quelles qu’elles soient et par commune. Pour certaines 
effectivement, le produit récupéré par la commune est supérieur aux AC versées. Pour cela, il a les 
chiffres en mains et dans un tableau. Si vous le souhaitez, il pourra dire exactement où chacun en est, 
pour les communes notamment souhaitant le retour de cette voirie. Maintenant, il faut être un peu fou 
pour dire que de recevoir davantage que ce que nous donnons. À vous de voir. Il pense que cela n’est 
pas tout à fait normal. 
Ensuite, techniquement, il y a peut-être des problématiques de finition des voiries, et notamment du 
balayage. En rase campagne, il était fait avec une brosse pour pousser les gravillons sur le côté. Sauf 
dans les agglomérations. Nous allons donc mettre le balayage par aspiration sur la totalité des voiries, 
nous paierons un peu plus cher, mais ce n’est pas grave. Et nous sortirons au moins les gravillons en 
cordeau, et qui ne seront pas stockés sur les accotements. Cela peut se faire, il suffit de le dire et nous y 
remédierons. Nous avons déjà adopté ce procédé dans les milieux urbains, dans les rues ou sur les 
places, tout est aspiré et il n’y a pas de rejets sur les bords. 
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Comme il vient de le dire, nous essayons d’encadrer ce programme voirie par des dates de départ et les 
délais par rapport aux entreprises. Et s’il y a des dérapages, le marché prévoit des pénalités, que nous 
appliquerons. Il pense que cela pourra être une bonne formule. 

M. le Président estime que ce n’est pas le jour pour débattre de la pertinence de cette compétence 
voirie. Nous savons, depuis longtemps, qu’elle pose problème. En tout cas, elle est complexe à mener. 
Ce qu’il faut absolument retenir ce soir est que, dans le cadre de cette compétence, telle que nous 
l’exerçons aujourd’hui, des propositions d’améliorations sont faites par M. Francis LACAYROUZE, qui a 
beaucoup travaillé, parce qu’il avait aussi entendu les mécontentements. Parmi ces propositions, il y a 
d’abord l’augmentation de l’enveloppe assignée à la voirie, soit presque 400 000 € de plus que ce que 
nous donnions jusqu’à l’année dernière. Et l’an dernier, nous avions déjà augmenté par rapport aux 
années précédentes. Il y a donc un véritable effort fait sur la voirie et plus de moyens seront mis dessus.  
D’autre part, il y a ce changement de méthode avec, dans les marchés publics, un calendrier qui sera 
fixé avec les entreprises, et des pénalités de retard pour celles qui ne le respecteront pas. C’est de 
nature à répondre aux inquiétudes de nos élus, nous verrons si cela marche, mais une mesure 
coercitive est mise en place. 
Le troisième point qui va être révisé complètement est l’allotissement. Et là où nous faisions 3 ou 4 lots, 
nous passerons à 6 au moins, et peut-être au-delà. Il pense que la stratégie du périmètre d’allotissement 
est très importante. Ce que disait M. Michel LANDES est très juste. Le prix du pétrole monte, et aussi 
bien pour Cauvaldor que pour les communes. Et si nous avions la voirie en compétence communale, 
nous serions certainement obligés de faire face à des augmentations identiques que celles que nous 
subissons aujourd’hui. C’est à vérifier. Ou alors, c’est que le format de nos marchés publics n’est pas le 
bon. Donc, en travaillant sur des plus petits lots, nous pourrions faire travailler les entreprises locales à 
des coûts inférieurs. C’est possible, mais reste une hypothèse de travail qu’il faut vérifier, à ce jour, nous 
n’en savons rien. L’idée de ce changement d’allotissement est aussi d’analyser cela. 
Plusieurs mesures sont prises cette année. Nous avons compris, tous ici, et M. Francis LACAYROUZE 
le premier, les difficultés que soulèvent la gestion de la compétence voirie. Nous essayons de prendre 
des mesures, ce qui nous permettra, dès l’année prochaine, d’avoir des éléments de compréhension 
supplémentaires et d’y voir un peu plus clair. 
Mais, évidemment, nous ne vous proposons pas ce soir de la prise de compétence voirie, ou pas, parce 
que cela prendrait beaucoup de temps. 
Il demande s’il y a d’autres questions ou interventions. 

M. Roger LARRIBE, Maire de Saint-Vincent-du-Pendit, aimerait connaître les montants par commune, 
ce serait intéressant. Cela a été aussi demandé par M. Didier SAINT-MAXENT, maire de Ladirat. 

M. Francis LACAYROUZE répond que les chiffres sont prêts, il n’y a aucun souci. Ils seront transmis 
dans les commissions locales. 

M. le Président remercie M. Francis LACAYROUZE, parce qu’il n’a pas une compétence facile à gérer. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et L.5211-2 ;  

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2132-1 et R.2121-1 ;  

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt 
communautaire de la compétence voirie ;  

Vu la compétence voirie exercée par Cauvaldor, qui englobe les travaux de réfection de chaussées, 
d’accotements, de fossés et divers en milieu rural, ainsi que les travaux d’aménagement de chaussées, 
trottoirs, réseaux et places en milieu urbain ; 

 

Considérant l’estimation des travaux relatifs au programme voirie 2023 / 2024 de réfection des voiries, 
pour un montant annuel de 2 690 000 €HT, soit 5 380 00 €HT pour deux ans ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
1 n’ayant pas pris part au vote (M. Fabrice BROUSSE), des membres présents ou représentés 
décide : 

- D’APPROUVER le lancement de la consultation en procédure adaptée, concernant les 
programmes de travaux de voirie pour les années 2023 et 2024 sur le territoire de la 
Communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne ; 

- DE PRÉCISER que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal ; 
- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant, à signer tout acte et documents nécessaires 

à la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-255 - Demande de financement 2023 – Rénovation et mise aux normes de la résidence 
autonomie Les Césarines à Saint-Céré – tranche 2 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, Maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-
Présidente en charge de la thématique Solidarité et animation de la vie sociale et conseillère déléguée 
du bassin de vie de Saint-Céré – Sousceyrac-en-Quercy. Celle-ci rappelle que Les Cérasines est un 
ancien bâtiment qui avait été racheté par l’ancienne Communauté de communes du Pays de Saint-Céré. 
La bâtisse avait besoin de travaux, dont une partie a déjà été réalisée en 2021 et notamment l’isolation 
par l’extérieur et le remplacement des menuiseries. À la suite de quoi, nous nous sommes aperçus que, 
sur la toiture, les tuiles étaient gelées. Nous avons réalisé les travaux de la toiture, qui n’étaient pas 
prévus au départ. Contrairement aux travaux des chaudières, d’où l’objet de son intervention au bureau 
communautaire du 19 septembre 2022 à Sousceyrac-en-Quercy, puisque nous avions perdu quelques 
subventions.  
Mais puisque nous avons réussi à en récupérer, nous vous proposons aujourd’hui les rénovations et 
mises aux normes suivantes : 

- remplacement des chaudières, avec les réseaux d’eau chaude et froide, 
- désamiantage sur certains escaliers, avec ragréage, 
- mise en conformité des salles d’eau dans 43 logements, qui sont équipées d’une marche pour 

accéder à la douche, 
Il y en aurait 56 à refaire, mais nous avons un problème de budget. 43, c’est déjà bien, car le coût est de 
7 000 € par salle d’eau, comprenant également la réfection des VMC 

- quelques travaux dans la buanderie, mais ce sont des bricoles, 
- une trémie sous fenêtre de toit dans la salle de repas du personnel où il n’y avait pas de lumière, 

Ils avaient installé quelque chose mais ne l’avait pas raccordé. 
- étanchéité sur la toiture-terrasse, 
- sanitaires du personnel et des visiteurs. 

L’ensemble représente un coût de 821 337 €, l’autofinancement à charge de Cauvaldor est de 
164 267,40 €. Elle reprécise que les logements-foyer paient, à Cauvaldor, un loyer de 100 000 € par an. 
Elle est à disposition s’il y a des questions. 

M. le Président demande s’il y a des questions. 

M. Roger LARRIBE demande s’il est possible d’améliorer l’accès à internet pour les résidents. 

Mme Monique MARTIGNAC répond par l’affirmative, elle pensait même que c’était fini. Elle va 
demander à la directrice de l’établissement où cela en est et elle donnera la réponse.  

M. le Président demande s’il y a d’autres questions. 

M. Pierre MOLES ajoute une information, comme pour les MSP. Il faudra réactualiser le PPI, puisqu’il y 
était inscrit 600 000 euros TTC, et nous sommes à 821 337 euros HT. 

Mme Monique MARTIGNAC répond qu’elle ne dit rien. 

M. Pierre MOLES dit que c’est travaux sont une urgence. 

Mme Monique MARTIGNAC le remercie. 
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M. le Président demande s’il y a d’autres questions. 

Délibération 

La Communauté de communes a achevé en 2021 un important programme de travaux de réhabilitation 
énergétique (isolation par l’extérieur, remplacement des menuiserie, réfection de la toiture et isolation 
des combles) de la résidence autonomie des Césarines, qu’elle menait depuis 2016.  
Le bâtiment, dont la construction date des années 70, n’avait jamais été rénové auparavant.  
La collectivité, en partenariat avec le CIAS, souhaite continuer son programme de réhabilitation 
thermique, et par ailleurs réaliser des travaux prioritaires en matière de mise aux normes sanitaires et 
d’accessibilité.  
Le programme de travaux se compose de quatre volets : 

- travaux sur les installations techniques (chaudières et réseaux), 
- travaux de désamiantage, 
- travaux de mise en conformité de salles de bain, 
- travaux de petites rénovations (peintures, revêtements, etc.). 

L’objectif premier de cette opération est d’améliorer le confort et les conditions de vie des usagers du 
bâtiment et de réduire les factures fluides et énergies.  

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-024 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt 
communautaire des actions en faveur des personnes âgées, notamment « l’étude, la création, 
l’aménagement et la gestion de structures d’hébergement pour personnes âgées, dont la résidence 
autonomie les Césarines à Saint-Céré » ; 

Considérant la pertinence et la nécessité de poursuivre la réhabilitation du bâtiment, engagée depuis 
2016 par la Communauté de communes ; 

Considérant le programme des travaux, établi par le bureau d’études Dejante, portant le coût total de 
l’opération à 821 337 € HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
1 n’ayant pas pris part au vote (M. Michel MOULIN), des membres présents ou représentés 
décide : 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  
DÉPENSES RECETTES   

Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  % Montants commentaires 

Travaux  723 245,00 €  État : DETR 27% 221 977,40 €   

Maîtrise 
d'œuvre  98 092,00 €  CARSAT : PAI 

2023 53% 435 092,20 € 

dont 102 790€ du 
PAI 2018 sur 
installations 
techniques liées 
au chauffage (déjà 
attribué) 

           
           
    Autofinancement 20% 164 267,40 €   
TOTAL 821 337,00 € TOTAL 100% 821 337,00 €   

 
- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 

opération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés correspondants ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 
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CC-2022-256 - Octobre rose 2022 – Don à l’association Ligue contre le cancer du Lot 
M. le Président cède de nouveau la parole à Mme Monique MARTIGNAC, qui évoque la dynamique 
équipe du service Animation et vie sociale de Cauvaldor à Biars-sur-Cère, qui a organisé différentes 
actions dans le cadre la manifestation Octobre Rose 2022 :  

- une soirée jeux, 
- une marche à Saint-Michel-Loubéjou, 
- une matinée bien-être, 
- un spectacle de théâtre . 

Plusieurs partenaires se sont associés au projet : 
- Andros a fait le don de pas mal de jus de fruits, 
- Leclerc a donné également, 
- la commune de Saint-Michel-Loubéjou a prêté des salles, et nous la remercions, 
- le bénévolat réalisé par les professeures de danse et de yoga, l’esthéticienne et la coiffeuse de 

Prudhomat.  
Tout cela nous a permis de recueillir 1 050 euros, qui seront reversés à la Ligue contre le cancer du Lot. 
Elle remercie tous ceux qui nous ont aidés. Un courrier de remerciements a été envoyé à tous les 
partenaires. 
 
M. le Président la remercie, ainsi que tous les partenaires. 

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 du 21 mars 2022 approuvant le budget 
primitif de la Communauté de communes  

Considérant les actions menées du 21 au 23 octobre 2022 par le Centre social et culturel de Biars-sur-
Cère dans le cadre de la manifestation nationale Octobre Rose ; 

Cauvaldor, par l’intermédiaire du Centre social et culturel Robert Doisneau, a mené différentes actions 
afin sensibiliser les administrés au dépistage du cancer du sein.  

Plus de 200 personnes ont participé à la soirée jeux, à la marche à Saint-Michel-Loubéjou, à la matinée 
bien-être et au spectacle de théâtre. Plusieurs partenaires se sont associés à ce projet sous la forme de 
dons, comme Andros et Leclerc, de prêt de salles, comme la commune de Saint-Michel-Loubéjou, ou 
encore sous la forme de bénévolat comme les professeures de danse et de yoga, l’esthéticienne ainsi 
que la coiffeuse de Prudhomat. 

Ces manifestations ont généré une recette de 1 050 €. Il est proposé que ce montant soit reversé sous 
la forme d’un don à la Ligue contre le cancer du Lot.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VERSER un don de 1 050 € (mille cinquante euros) à l’association Ligue contre le cancer – 
Comité départemental du Lot – SIRET ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

CC-2022-257 - Avenants aux conventions d’objectifs et de moyens 2021 avec les sept 
associations gestionnaires de structures d’accueil liées à la petite enfance sur le 
territoire de Cauvaldor – suite à revalorisation EJE et subventions exceptionnelles 
M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY qui le remercie et salue l’assemblée. Elle explique 
que, dans le cadre de la compétence Petite Enfance, nous soutenons 9 crèches du territoire, gérées par 
7 structures. Vous vous souvenez sans doute que, l’an dernier, la CAF (caisse d’allocations familiale), 
un des partenaires du service Petite Enfance de Cauvaldor, a modifié son dispositif de soutien. Le 
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Bonus Territoire qu’elle a mis en œuvre a eu un impact financier positif pour notre collectivité, puisque 
l’objectif était de soulager les structures. Ainsi, 102 000 € ont pu être gardés en réserve par rapport aux 
années précédentes, et nous avons souhaité anticiper les hausses de salaires des personnes qualifiées, 
décidées par l’État mais tout à fait justifiées. L’État décide et ensuite, c’est à nous de financer. Les 
personnes qualifiées sont les auxiliaires puéricultrices et éducatrices de jeunes enfants. Ces 102 000 € 
nous permettent de financer ces augmentations de salaires, tout à fait légitimes, car bien souvent ces 
femmes ont des salaires assez peu élevés et elles ne travaillent pas forcément à plein temps. Donc, 
nous sommes contents de pouvoir participer et de ne pas impacter le budget des structures. Pour 
financer ces augmentations de salaires, nous avons utilisé 53 213,01 €.  
La somme restante sert à aider les crèches en difficulté en fin d’année. En effet, vous savez que, deux 
fois par an, nous avons un dialogue de gestion nous permettant de suivre au plus près les besoins et 
difficultés de chaque structure. Cette année, nous avons constaté que 3 structures, dont 5 crèches, ont 
une fin d’année difficile, et nous allons pouvoir les aider. Il s’agit de : 

- la crèche de Souillac, à laquelle elle a proposé que nous allouions 15 000 €, 
- l’association Jo Anna de Puybrun, qui gère les crèches de Gagnac-sur-Cère et Puybrun, à qui 

nous allons attribuer 18 000 €, 
- l’association du Rionet, qui gère les crèches du Vignon-en-Quercy / Cazillac et Cressensac-

Sarrazac, à laquelle nous allons attribuer 10 000 €. 
Pour certaines, ce sont des difficultés structurelles, pour d’autres, c’est conjoncturel. Quand c’est 
structurel, il y a un travail important à faire avec la PMI (protection maternelle et infantile) et la CAF, pour 
pouvoir améliorer la situation. Vous comprendrez bien que la conjoncture est difficile pour tout le monde. 
Pour résumer, les sommes allouées ont permis, dans un premier temps, d’augmenter les salaires, puis 
d’aider les crèches en fin d’année, comme cela avait été fait l’année dernière, pour qu’elles puissent 
pourvoir à leurs besoins. Nous avons donc dépensé ces 102 000 € au bénéfice des familles, des enfants 
et des crèches du territoire. 
Elle remercie l’assemblée et est à disposition pour toute question. 

M. le Président la remercie et demande s’il y a des questions. 

Mme Claire DELANDE a une question qui n’a rien à voir avec cette présentation. Elle aimerait qu’un 
petit rectificatif soit fait sur le magazine de Cauvaldor, car elle a eu des retours. Il y est dit que l’équipe 
de la crèche de Gagnac-sur-Cère rejoindra les nouveaux locaux de Bretenoux. Du coup, les habitants 
de Gagnac-sur-Cère se disent que sa crèche va fermer. Mais derrière, elle se donne du mal et explique 
que ce n’est pas du tout le cas, qu’une autre équipe va venir compléter celle déjà en place. Mais il serait 
bien qu’un rectificatif soit fait par rapport à cela. Elle remercie l’assemblée. 

M. le Président le prend en compte et en informera M. François MOINET, conseiller communautaire de 
Gignac et vice-Président en charge de la thématique Communication, absent ce soir. 

M. Christophe LACARRIÈRE, Maire de Mayrac, revient sur la convention, où il est inscrit « un fond de 
roulement inférieur à 30 % », en rapport au fonctionnement des associations ou des crèches. Il ne 
comprend pas bien, car son équipe travaille avec l’association proche de Mayrac, qui lui demande 
d’avoir un fond de roulement supérieur à 30 %. Il demande si cette convention concerne des structures 
plus en difficultés que d’autres, ou est-ce local ? 

Mme Caroline MEY répond que, celles qui n’ont pas au moins 30 % de fond de roulement, sont plus en 
difficulté. Il faut avoir au moins 3 à 4 mois de fond de roulement pour pouvoir être plus solide. Sur ce 
point, nous avions, bien sûr, noté toutes les fragilités pour décider. 

M. Christophe LACARRIÈRE demande si, celles qui ont un fond de roulement inférieur à 30 %, sont 
dans la colonne rouge dans le tableau. 

Mme Caroline MEY explique que tout le monde n’a pas d’aide. Elle ne voit pas bien le tableau des 
revalorisations des salaires. Sur ce point, nous leurs avons alloué la somme versée par la CAF. 

M. Christophe LACARRIÈRE parlait des subventions exceptionnelles. 

Mme Caroline MEY indique qu’il y a des critères, nous sommes dans un travail d’homogénéisation, et 
nous essayons de soutenir « à la place, par heure ». Certaines crèches étaient soutenues à 1,50 € de 
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l’heure, d’autres à 2,50 € de l’heure. Donc, nous nous efforçons à ce que toutes perçoivent 2 € de 
l’heure. Cette démarche d’homogénéisation permettra une équité sur tout le territoire.  
Elle propose de revenir sur les différents critères, en aparté, s’il le souhaite. 

M. Christophe LACARRIÈRE la remercie. 

M. le Président la remercie et demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu l’annexe à la circulaire du Premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-002 du 17 septembre 2018 définissant 
l’intérêt communautaire des compétences optionnelles ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-032 du 5 juillet 2021 approuvant les 
conventions d’objectifs et de moyens avec les associations dédiées à la petite enfance ; 

Vu la délibération du bureau communautaire Causses et Vallée de la Dordogne n°29-11-2021-007 du 29 
novembre 2021, approuvant les avenants aux conventions d’objectifs et de moyens avec 4 associations 
dédiées à la petite enfance ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-030 du 07 mars 2022 dénonçant le contrat 
enfance jeunesse 2019-2022 et approuvant la mise en place du disposition bonus territoire Convention 
Territoriale Globale, à compter de 2021 ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-040 du 02 mai 2022 approuvant les avenants 
aux conventions d’objectifs et de moyens 2021 avec les 7 associations gestionnaires de structures 
d’accueil liées à la petite enfance sur le territoire de Cauvaldor suite à l’approbation du dispositif bonus 
territoire CTG porté par la CAF ; 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Enfance – jeunesse réunie le 
8 décembre 2022 ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieur à 23 000 € ; 

Considérant que les crédits sont inscrits au budget mais qu’ils ne sont pas affectés individuellement à 
chaque association ; 

Le territoire de Cauvaldor est couvert par sept associations gestionnaires de structures liées à la petite 
enfance, qui sont les suivantes : 

- l’association La Maison des petits à Gramat, 
- l’association Les P’tits loups à Souillac, 
- l’association Anim’enfance à Saint-Sozy, 
- l’association Cap Jeunesse à Vayrac, 
- l’association La Coccinelle à Saint-Céré, 
- l’association Jo Anna à Puybrun, 
- l’association Multi-rencontres du Rionet au Vignon-en-Quercy, ex Cazillac. 

Le conseil communautaire, réuni le 5 juillet 2021 a validé la mise en place d’une convention d’objectifs et 
de moyens avec chacune de ces associations, pour une durée d’un an, renouvelable par tacite 
reconduction dans la limite de trois fois. 
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Le 7 mars 2022 a été voté la dénonciation du Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) 2019-2022 porté par la 
Caisse d’Allocations Familiales du Lot, afin de basculer sur le dispositif bonus territoire Convention 
Territoriale Globale dès 2021. 
Le bureau communautaire, réuni le 2 mai 2022, a approuvé les avenants aux conventions d’objectifs et 
de moyens 2021 avec les 7 associations gestionnaires de structures d’accueil liées à la petite enfance 
sur le territoire de Cauvaldor suite à l’approbation du dispositif bonus territoire CTG porté par la CAF. 

Cependant, le diplôme d’éducateur de jeunes enfants et le diplôme d’état d’auxiliaire puériculture ont fait 
l’objet de revalorisation au niveau national, à compter respectivement du 1er septembre 2021 et du 1er 
juillet 2022. Ces revalorisations ont donc obligé les structures gestionnaires à procéder à l’augmentation 
de certains de leurs salariés diplômés en ce sens, en complément de la convention collective nationale 
des Acteurs du Lien Social et Familial (ELISFA). 

Suite au passage au bonus territoire CTG, la collectivité a pu constituer une réserve budgétaire pour 
l’année 2022. Cette réserve permet à Cauvaldor de soutenir les associations par rapport à la valorisation 
salariale de leurs salariés. 

La méthodologie de calcul du montant de l’aide à verser aux associations, appliquée est la suivante : 
- nombre d’EJE (éducateurs de jeunes enfants) sur l’année 2022 avec ETP (équivalent temps 

plein) correspondant, nombre de points choisis par l’association et différence par rapport à 
l’année 2021, 

- nombre d’auxiliaires de puériculture avec ETP correspondant de juillet à décembre 2022. 
C’est ainsi qu’il convient, pour chacune des structures gestionnaires, de revaloriser la subvention 2022, 
afin de compenser cette revalorisation salariale, de manière pérenne et ainsi d’augmenter la contribution 
de la Communauté de communes. 

De plus, les dialogues de gestion qui se sont déroulés en novembre 2022 avec les sept structures 
gestionnaires, ont permis de mettre en exergue que certaines d’entre elles rencontraient des difficultés 
financières suite à l’inflation (augmentation des charges courantes notamment) – d’autres un peu moins, 
étant donné qu’elles disposent d’une réserve financière. 
C’est pourquoi, il est proposé d’accorder à ces structures une subvention supplémentaire exceptionnelle 
pour cette année 2022. 
Ainsi, le tableau annexé à la présente délibération recense, d’une part, les montants revalorisant la 
subvention 2022 et, d’autre part, les montants des subventions exceptionnelles pour l’année 2022, qui 
pourraient être alloués à chacune des associations, et pour lesquelles il est nécessaire d’établir un 
avenant. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
1 n’ayant pas pris part au vote (M. Jean-Luc BALADRE), des membres présents ou représentés 
décide : 

- D’APPROUVER l’attribution de ces subventions aux sept associations gestionnaires de 
structures liées à la petite enfance précitées, comme mentionnées dans le tableau annexé à la 
présente délibération ;  

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer ces avenants aux 
conventions ainsi que tous les documents administratifs et comptables se rapportant à cette 
décision. 

 

CC-2022-258 - Versement d’une subvention d’investissement exceptionnelle à 
l’association Les Gardiens de l’Ange  
M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, Maire d’Alvignac et vice-Président en charge de la 
thématique Culture, qui le remercie et salue l’assemblée. 
Il explique que cette subvention exceptionnelle concerne une statue, que certains d’entre-vous ont peut-
être vue à Saint-Céré, place du Mercadial. Le sculpteur, Marc PETIT, né à Saint-Céré, est mondialement 
connu. Nous avons l’impression, par ailleurs, que cette statue s’est toujours trouvée là. Elle a été mise 
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en place lors d’une exposition au printemps dernier. L’association Gardiens de l’Ange a lancé une 
souscription pour pouvoir l’acquérir et la laisser en place à Saint-Céré. 
Son prix initial était de 170 000 €, l’artiste a fait un geste considérable et l’a réduit à 60 000 €, qui 
correspond juste au prix de la fonderie du bronze. Donc, un financement a été lancé, vous pouvez voir le 
détail dans le tableau. Et pour arriver aux 60 000 €, prix de la statue, Cauvaldor est sollicitée à hauteur 
de 3 000 €. La commission Culture a délibéré favorablement, arguant du fait que c’était mettre à 
l’honneur un artiste local, mondialement connu. 

M. le Président demande s’il y a des questions. 

M. Pierre MOLES rappelle ce qu’il a dit en Comex. Cauvaldor est de plus en plus sollicitée pour des 
subventions exceptionnelles, et personnellement, il ne se retrouve pas dans l’intérêt communautaire et 
votera donc contre cette subvention. 

M. le Président demande s’il y a d’autres questions ou interventions. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-002 du 17 septembre 2018 définissant 
l’intérêt communautaire des compétences optionnelles ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 approuvant le budget primitif 2022 du 
budget principal de Cauvaldor ; 
 
Considérant la qualité de l’œuvre, la reconnaissance internationale de l’artiste Marc Petit et son lien 
avec sa ville natale de Saint-Céré ; 
Considérant l’intérêt pour les habitants du territoire pour voir cette œuvre habiter la place du Mercadial 
à Saint-Céré, au vu de l’ampleur des dons déjà reçus (53 500€) par les habitants, les entreprises, une 
cagnotte Litchi, etc. ; 
Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Culture, réunie le 15 juin 
2022 ; 

En avril et mai 2022, l’association Les Gardiens de l’Ange a organisé, sur la Commune de Saint-Céré, 
une grande exposition rétrospective des œuvres de Marc Petit, sculpteur internationalement reconnu, 
natif de Saint-Céré. Plusieurs actions culturelles ont rayonné autour cette exposition. L’association « Les 
Gardiens de l’Ange » a lancé une souscription pour l’acquisition de la statue monumentale (4 mètres de 
haut) « Le Sémaphore », exposée sur la place du Mercadial, afin d’en faire don à la Commune de Saint-
Céré. 
L’association Les Gardiens de l’Ange, basée à Cahors et reconnue d’intérêt général, a déjà fait don 
d’une autre œuvre de Marc Petit, en suivant la même démarche, à la ville de Cahors : « L’Ange du 
Lazaret », installée place de la Cathédrale, également à Landres (au-dessus de Dijon), à Tavernes (dans 
le Var), le Département des Landes, etc.  
 
Le plan de financement serait le suivant : 

DEPENSES RECETTES

Statue "Le Sémaphore" - valeur estimée 170 000 €
Autofinancement - Association Gardiens de 
l'Ange

25 000,00 €    

Mais coût de revient de la Fonderie 60 000,00 €   Mécénat particuliers 11 200,00 €    
Mécénat privé 17 000,00 €    
Commune de Saint-Céré 3 800,00 €      
CAUVALDOR - subv. Except. Sollicitée 3 000,00 €      

TOTAL DEPENSES 60 000,00 €   TOTAL RECETTES 60 000,00 €    
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 52 voix 
pour, 15 voix contre (Mme Éliette ANGELIBERT, Mme Jeannine AUBRUN, M. Didier BES, Mme 
Sophie BOIN, M. Serge CAMBON, Mme Marie-Hélène CANTAREL, M. Thierry CHARTROUX, M. 
Maurice LAMOUROUX, M. Michel LANDES, M. Roger LARRIBE, M. Gilles LIÉBUS, M. Pierre 
MOLES, M. Alain NOUZIÈRES et Mme Catherine POUJOL) et 16 abstentions (Mme Catherine 
ALBERT, M. Jean-Luc BALADRE, M. Alexandre BARROUILHET, M. Antoine BÉCO, Mme Marina 
DAVAL, M. Jean DELVERT, M. Sylvain DIAZ, M. Hervé GARNIER, Mme Marie-Claude JALLAIS, M. 
Christian LARRAUFIE, M. Philippe LÉONARD, M. Alain PÉLIGRY, M. Claude RABUTEAU, M. 
Philippe RODRIGUE, M. Didier SAINT-MAXENT et M. Michel SYLVESTRE), 2 n’ayant pas pris part 
au vote (Mme Dominique BIZAT et M. Patrick CHARBONNEAU), des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 3 000 € (trois 
mille euros) à l’association Les Gardiens de l’Ange ; 

- DE DIRE que ce montant sera inscrit au budget primitif 2022 ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute convention et tout 

document, nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-259 - Attribution d’une subvention pour l’année 2022 à l’association Désir de 
livres dans le cadre de leur action culturelle 
M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, qui indique que le siège de l’association Désir de 
Livres se situe à Martel. Depuis 2017, elle organise le Festival du Livre du Haut Quercy, dont l’objectif 
est de faire venir des auteurs, des autrices, et d’organiser des lectures dans de jolis lieux, souvent 
fermés. 
Cette association organise également le prix Anne Ténès, du nom d’une documentaliste du collège de 
Souillac, décédée en 2020, qui s’adresse aux collégiens de Martel et Souillac. L’association a proposé 3 
ouvrages, de rencontrer les auteurs et autrices, puis de décerner ce prix. A savoir que le trophée, très 
beau, est réalisé par les élèves de la section menuiserie du Lycée Louis Vicat de Souillac. 
Comme vous le savez, Cauvaldor a passé avec la DRAC (direction régionale des affaires culturelles) un 
contrat Territoire Lecture. Sur le montant de 35 000 € que nous recevons par ce contrat, 5 000 € sont 
fléchés pour l’association Désir de Livres et ce prix Anne Ténès. Donc, Cauvaldor ne sert que de relais 
sur ce concours. 

M. le Président le remercie.  

Délibération 

En octobre 2019, Cauvaldor, dans le cadre de sa compétence en matière de culture, a signé un Contrat 
Territoire Lecture. Cela concerne les actions suivantes : professionnaliser la mise en réseau 
intercommunale de la lecture publique, identifier les actions du réseau intercommunal de lecture 
publique adaptées au territoire, soutenir les actions déjà réalisées favorisant le développement de la 
lecture publique. 
En parallèle de cela, l'association Désir de livres, basée à Martel, a pour objectif la promotion de l’écrit, 
et particulièrement du livre, par l’organisation de manifestations culturelles et artistiques telles que 
festivals, lectures publiques de littérature et poésie, conférences, concerts, et expositions. Leur ambition 
est également d’accompagner le désir de lire dans les lycées et collèges de la région. 
L’association a sollicité un soutien financier auprès de la DRAC sur l'achat d'ouvrages dans le cadre du 
Prix 2021 Anne Ténès des Collégiens et Lycéens du Nord du Lot, soit 4 établissements scolaires à 
Souillac et Martel (7 classes et 90 élèves) et 3 ouvrages sélectionnés par les élèves. Leur budget global 
sur l'achat est estimé à 10 248€ (dix mille deux cent quarante-huit euros). 
Considérant les objectifs de l’association et le contrat territoire lecture, la DRAC Occitanie a accordé un 
complément de soutien financier à hauteur de 5 000 € (cinq mille euros) dans le budget initial du CTL 
pour subventionner l’association.  
Désir de livres dispose de l’agrément de Cauvaldor pour être soutenu à hauteur de 5 000 €, cette 
somme étant mentionnée dans une ligne distincte dans tous les budgets CTL du service culture. 
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Budget global des actions inscrites au Contrat Territoire Lecture  
Dépenses 2022     Recettes 2022     

Accompagnement dispositif 
Premières Pages 8000 € 6.4%   Cauvaldor 81 973,20 €  70%   

Soutien financier à l’accès à la 
Médiathèque numérique du Lot 6 500 € 5.6%   DRAC Occitanie   35 000,00 €  30%   

Organisation d’une journée 
professionnelle 500 €  0.4%           

Coordinatrice du réseau (15 
h/semaine) 14 973 € 12.9%           

Bibliothécaires itinérantes 
(Temps plein) 60 000 € 51.5%          

 

Actions culturelles dans les 
points lectures 3000 € 2.6%      

 

Journée professionnelle inter-
bibliothèque 500 € 0.4%      

 

Aide Désir de Livres : achat 
ouvrages et rencontre avec les 
auteurs 

5 000 €  4.3%          
 

Soutien aux porteurs de projet 
pour l’édition d’ouvrages 10 000 € 8.6%       

Service culture : part gestion 
de projet et administration 9000 € 7.7%       

Total 116 973 € 100%   Total 116 973 €  100%   
 

Vu la délibération du conseil communautaire n°01-07-2019-026 du 1er juillet 2019 reprécisant l’intérêt 
communautaire de la compétence culture en mentionnant notamment la « participation par le soutien 
technique et/ou financier à l’animation des réseaux de lecture publique, des cinémas, des artistes et des 
écoles de musique situés sur le territoire de Cauvaldor » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°16-09-2019-014 du 07 octobre 2019 par laquelle le 
conseil communautaire a signé le Contrat Territoire Lecture (CTL) avec l’État (DRAC Occitanie) pour 
accompagner la mise en place de ce réseau à l’échelle intercommunale ; 

 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention attribuée aux associations ; 

Considérant que la DRAC Occitanie accorde un soutien financier à l’association Désir de livres dans le 
cadre du prix Anne Ténès des collégiens et des lycéens du nord du Lot, dans le but d’acheter des 
ouvrages littéraires ; 

Considérant que Cauvaldor a inscrit dans ses budgets liés au contrat territoire lecture la subvention de 
5 000 € (cinq mille euros) destiné à l’association Désir de livres ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 83 voix 
pour, 0 voix contre et 1 abstention (M. Philippe RODRIGUE), 1 n’ayant pas pris part au vote (M. 
Patrick CHARBONNEAU), des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER la subvention de 5 000 € (cinq mille euros) à l’association Désir de livres ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire 

à la mise en œuvre de cette délibération. 
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CC-2022-260 - Soutien financier auprès de l’école de musique de Souillac pour son projet 
d’intervention scolaire 2022-2023 
M. le Président cède de nouveau la parole à M. Alfred TERLIZZI, qui indique que nous parlons ici 
d’éducation artistique et culturelle (EAC). Pour œuvrer dans ce sens, l’école de musique de Souillac a 
recruté une professeure, titulaire d’un diplôme de musicienne intervenante, pour assurer une initiation à 
la musique auprès des enfants, dans les écoles suivantes : 

- école maternelle de Souillac, 
- école primaire de Souillac, 
- école de Lachapelle-Auzac , 
- RPI de Saint-Sozy, Meyronne, Mayrac, Lacave et Creysse.  

Ces écoles prennent en charge une partie du financement et Cauvaldor est sollicitée pour une 
participation à hauteur de 2 000 euros. Cette dépense était déjà inscrite dans la ligne EAC du budget 
culture 2022 (2 000€). Ce n’est donc pas de l’argent supplémentaire que nous demandons, Monsieur le 
vice-président aux finances, dans la mesure où cela est déjà financé. 

M. Michel SYLVESTRE estime que ce projet est une bonne idée. Mais il n’y a pas qu’à Souillac qu’il y a 
une école de musique, il serait intéressant que les autres le fassent aussi. 

M. Alfred TERLIZZI suggère d’en informer l’école de musique de Gramat. C’est très bien, espérons que 
ce dispositif fera des émules. 

M. le Président le remercie et demande s’il y a d’autres questions ou interventions. 

Délibération 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-002 du 17 septembre 2018 définissant 
l’intérêt communautaire des compétences optionnelles ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 du 28 mars 2022 approuvant le budget 
primitif 2022 du budget principal ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-056 du 27 juin 2022 approuvant les 
conventions d’objectifs et de moyens 2022 avec les cinq écoles de musique du territoire ; 

 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Culture, réunie le 09 
novembre 2022 ; 

Dans le cadre de ses missions, l’école de musique de Souillac poursuit les objectifs suivants : 
- favoriser l'accès à la musique pour un très large public, notamment scolaire, 
- inscrire la pratique de la musique en transversalité avec les autres enseignements obligatoires, 
- proposer des activités musicales s'inscrivant dans le parcours d'éducation artistique et culturelle, 
- accompagner les acteurs de terrain via des actions de formation, notamment en faveur des 

professionnels de l'enseignement musical (musiciens intervenants) et des enseignants en milieu 
scolaire. 

Depuis la rentrée 2022-2023, l’école de musique de Souillac s’est attachée, pour ce faire, les 
compétences d’une musicienne intervenante titulaire d’un DUMI (Diplôme de Musicien Intervenant), 
Mme Olga Krana, pour développer à l’échelle du territoire de l’école des projets d’intervention en milieu 
scolaire au sein de l’école maternelle de Souillac, l’école primaire de Souillac, l’école de Lachapelle-
Auzac et le RPI de Saint-Sozy, Meyronne, Mayrac, Lacave et Creysse. 
La participation financière sollicitée à Cauvaldor est de 2 000 € sur un budget total de 6 920€. Cette 
dépense s’inscrit dans la ligne Projet éducatif du budget culture 2022 (2 000€).  
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Charges Montant  Produits Montant 
Salaire brut enseignant 
(6 h 30 par semaine sur 12 mois) 6 000,00 €  

Participation des écoles : 
Primaire de Souillac 900,00 € 

     Maternelle de Souillac 500,00 € 
Charges sociales 420,00 €  Lachapelle Auzac 500,00 € 
     RPI Saint-Sozy, Meyronne,   
Total salaire 6 420,00 €  Mayrac, Lacave et Creysse 500,00 € 
     Total participation des écoles 2 400,00 € 
Matériel pédagogique 500,00 €      
     Ville de Souillac 1 800,00 € 
         
     Cauvaldor 2 000,00 € 
         
     École de musique de Souillac 720,00 € 
         
Total 6 920,00 €  Total 6 920,00 € 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
2 n’ayant pas pris part au vote (M. Christophe LACARRIÈRE et M. Claude RABUTEAU), des 
membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le soutien financier auprès de l’école de musique de Souillac pour son projet 
d’intervention scolaire 2022-2023 ; 

- DE VERSER, à ce titre, une subvention exceptionnelle de 2 000 € (deux mille euros) ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute convention et tout 

document, nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 
 

CC-2022-261 - Modification des règles d’attribution du fonds de soutien « Aide à l’édition 
artistique » 
M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, qui rappelle que nous avons mis en place ce fonds 
de soutien l’année dernière, d’un montant de 10 000 €. Il a été proposé pour que Cauvaldor puisse aider 
les artistes et associations à la production d’œuvres artistiques. L’année dernière, 6 dossiers ont été 
retenus : un CD a été enregistré à Calès, un autre porté par le Festival de Rocamadour et 4 ouvrages 
ont été édités. Forts de ce succès, mais l’enveloppe ne grossissant pas, nous sommes toujours sur un 
montant de 10 000 € et nous recevons beaucoup de demandes. Nous sommes donc obligés de rajouter 
des critères pour pouvoir faire un choix. Ils ne les listent pas tous, ils figurent dans la délibération, mais 
les 3 ayant été rajoutés sont les suivants :  

- un porteur de projet (association ou artiste), bénéficiaire de l’aide à l’édition artistique, ne peut 
désormais pas candidater à l’aide l’année suivante, 

- l’ouvrage soutenu peut être produit sur une durée de deux ans, 
En effet, nous nous sommes rendus compte que certains projets prenaient du temps et une année, cela 
peut être un peu trop court. Donc, maintenant, la durée serait de 2 ans, si vous êtes d’accord. 

- et enfin, un porteur de projet ne peut pas soumettre deux projets distincts sur une même année, 
comme cela a déjà été le cas, par des artistes et associations. 

Comme nous sommes un peu limités, nous proposons d’ajouter ces critères pour faire un choix le plus 
juste possible. 

M. le Président le remercie et demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-002 du 17 septembre 2018 définissant 
l’intérêt communautaire des compétences optionnelles ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-040 du 07 mars 2022, créant le fonds de 
soutien d’aide à l’édition artistique ; 

 

Considérant la volonté du conseil communautaire de soutenir des associations ayant un projet culturel ; 

Considérant que la Communauté de communes soutient les associations culturelles au titre du 
« soutien matériel et financier a la vie associative et au développement culturel du territoire » ; 

Considérant les demandes de subventions formulées par d’autres associations pour la création 
d’œuvres et supports culturels, en lien avec le territoire de Cauvaldor ; 

Considérant l’intérêt des œuvres ou supports culturels pour la Communauté de communes ; 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Culture réunie le 09 
novembre 2022 ; 

 

En 2009, le territoire a bénéficié du dispositif régional appelé « Projet Culturel de Territoire » (PCT) mis 
en place par la Région Midi-Pyrénées. L’objectif de ce dispositif était d’encourager le développement 
d’une politique culturelle à destination des territoires ruraux, afin d’offrir à tous les habitants un égal 
accès à la culture quel que soit leur lieu de résidence. Une convention triennale de développement 
culturel avait été signée en 2010 par la Région Midi-Pyrénées, le Conseil départemental du Lot et le 
Syndicat Mixte Pays de la Vallée de la Dordogne lotoise.  
En 2014, la Région Midi-Pyrénées annonçait la suppression du dispositif. Forts de cette expérience, les 
élus du Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) avaient souhaité poursuivre le 
développement des actions culturelles sur le territoire du SMPVD, qui était le même que celui de 
Cauvaldor aujourd’hui, qui développe une politique culturelle sur tout le territoire toute l’année pour tous 
ses habitants.  
Au travers de ce fonds de soutien « Aide à l’édition », Cauvaldor souhaite accompagner les porteurs de 
projet du nord du Lot dans leur projet de publication d’ouvrages, de CD, de DVD.  
Les éditions porteront un ancrage territorial fort dans leurs lignes éditoriales. 
Ainsi, Cauvaldor soutient les associations, artistes et chercheurs du territoire prenant des initiatives 
économiques dans le cadre d’une production éditoriale de qualité, diversifiée et accessible au plus grand 
nombre. Les ouvrages concernés peuvent être publiés en format imprimé et physique. 
Sur proposition de la commission culture réunie le 12 janvier 2022, un fonds de soutien « Aide à l’édition 
artistique » a été créé par délibération du conseil communautaire le 07 mars 2022. 
Cependant, après cette année d’expérience, cette commission, réunie le 9 novembre 2022, propose 
d’ajouter 3 nouveaux critères. 
Ainsi, le nouveau règlement sera le suivant : 
 
Critères d’éligibilité (cumulatifs) : 

• 20 % d’autofinancement minimum pour le porteur de projet, dont la possibilité de valoriser jusqu’à 
10% du temps bénévole, 

• La participation financière de Cauvaldor ne saurait excéder 30% du budget, plafonnée à 2 000 €, 
• Qualité littéraire, scientifique ou artistique du projet d’édition présenté, 
• Mention du public visé et prix de vente, 
• Versement d’une rémunération de l’auteur issue de la commercialisation de son œuvre, 
• Expérience du porteur de projet et/ou présence d’un professionnel salarié confirmé, 
• Diffusion pensée sur le territoire et au-delà, 
• Participer à un rééquilibrage territorial en promouvant des actions sur l’ensemble du territoire, 
• Projets favorisant la coopération et la synergie entre plusieurs associations culturelles, 
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• Inciter les éditions à avoir une démarche éco-responsable, 
• La demande doit rentrer dans le cadre d’une subvention de projet (fonctionnement) et non 

d’investissement (c’est-à-dire d’équipement), 
• Aucune possibilité de cumuler une subvention communale et une subvention communautaire 

pour un même projet, 
• Profils des demandeurs : 

o associations, artistes et chercheurs du territoire de Cauvaldor proposant un projet 
d’édition à l’échelle communautaire, 

o avoir un numéro de SIRET valide, 
o avoir leur siège social situé sur le territoire de Cauvaldor 

• Un porteur de projet (association ou artiste) bénéficiaire de l’aide à l’édition artistique 
durant l’année N ne peut pas candidater à l’aide à l’édition pour l’année N+1, 

• L’ouvrage soutenu par le fond d’aide à l’édition artistique peut être produit sur une durée 
de deux ans (année en cours lors de la réception de son dossier et année suivante), 

• Un porteur de projet ne peut pas soumettre deux projets distincts sur une même année. 
 
Obligation de communication pour les porteurs de projet : 

• Les documents édités (livre, cd, dvd, affiches, brochures, dépliants, lettres d’information, etc.) 
devront comporter une indication visible de la participation de Cauvaldor (logos) et la mention 
suivante : « Cette édition est soutenue dans le cadre du projet culturel de la Communauté de 
communes Cauvaldor », 

• La subvention obtenue est conditionnée à l'engagement de l'association à mettre en avant le 
soutien de Cauvaldor et à participer aux manifestations organisées par la Communauté comme 
les fêtes des associations et la parution du Quiquoioù ? (agenda culture et patrimoine de 
Cauvaldor), 

• Les associations sont invitées à mentionner le soutien financier de Cauvaldor lors des discours.  
 
Modalités d’attribution : 
Le fonds de soutien est provisionné annuellement à hauteur de 10 000 euros. Les instances 
décisionnaires de Cauvaldor décident de l’attribution au cas par cas de ces aides. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE MODIFIER le fonds de soutien culturel « Aide à l’édition » à destination des associations, des 
artistes et chercheurs du territoire de Cauvaldor, tel qu’exposé ci-avant ; 

- D’ALLOUER une enveloppe financière annuelle de 10 000 € (dix mille euros) ; 
- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle à postériori des comptes des 

associations, des artistes et chercheurs du territoire de Cauvaldor ; 
- DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget de la collectivité ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous documents 

administratifs et comptables se rapportant à cette décision. 

 

CC-2022-262 - Demande de subvention exceptionnelle de l’association Badminton de 
Saint-Céré 
 
M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui explique que nous avons sollicité tous les 
clubs sportifs de Cauvaldor, suite à la crise Covid, et notamment ceux ayant des employés. Certains 
clubs étaient en grande difficulté. Et nous avions mis une petite somme en réserve, de façon à pouvoir 
aider à passer le cap ceux qui n’ont pas eu de rentrées financières pendant cette période, ne pouvant 
pas organiser de tournois, fêtes, lotos, etc.  
Nous avons reçu 3 demandes : 

- le club de basket DYBA, vraiment présent sur le territoire, et que nous avons aidé, rappelez-
vous, il y a quelques mois. Il a dû se séparer d’un employé. 
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- le club de badminton de Saint-Céré, qui a eu la même problématique et n’a pas pu conserver une 
personne travaillant avec les enfants. Pour faire la jointure, il nous demande une subvention que 
nous avons accordée à la commission Sports de Cauvaldor. La somme que nous proposons 
d’allouer peut sembler curieuse, mais 1 847 € est ce qu’il restait dans notre enveloppe de 
fonctionnement. 

- le troisième club est venu vers nous, pas à cause du Covid, mais pour une action qui s’est 
déroulée en juin dernier, au moment de la canicule. Le club Val Roc Foot à Martel avait organisé 
un tournois très important, et celui de Souillac également. Mais pour ce dernier, nous avions 
maintenu les subventions, notamment avec le Département. Souvenez-vous, le Val Roc Foot de 
Martel avait organisé un évènement un soir et la Préfecture avait annulé en fin d’après-midi. Ils 
se sont donc retrouvés avec tous les achats et tout le matériel, l’arrivée des autres clubs, et 
aucune rentrée financière. 
Nous leur avons proposé d’étudier leur situation un peu plus tard, dans la mesure où nous 
n’avons pas de budget. Nous prévoirons cela en 2023, avec une enveloppe dédiée. Nous vous le 
représenterons ultérieurement. 

Aujourd’hui, il propose d’aider le club de badminton de Saint-Céré, le seul du territoire à nous avoir 
sollicité, et de lui octroyer 1 847 €, de façon à ce qu’il puisse clôturer ses comptes et continuer à 
fonctionner. 

M. le Président demande s’il y a des questions et le remercie. 
Il ajoute que ce sont des petites choses. Mais si nous prenons un peu de hauteur et que nous regardons 
toutes les thématiques que nous soutenons, associations sportives, culturelles, entreprises, etc., lorsque 
nous faisons le bilan de tous les soutiens que nous apportons, ils ne sont pas forcément tonitruants, 
mais essentiels au fonctionnement du territoire. Cauvaldor est tout de même un acteur incontournable, 
aujourd’hui, pour pas mal de ces structures. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-002 du 17 septembre 2018 définissant 
l’intérêt communautaire des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-034 du 05 juillet 2021 créant le fonds de 
soutien exceptionnel aux clubs sportifs sur le territoire de Cauvaldor ; 

Vu le budget primitif 2022 de Cauvaldor ; 

Vu les statuts de l’association Badminton de Saint-Céré ; 

Considérant le courrier du 05 mars 2022 de l’association Badminton de Saint-Céré évoquant ses 
difficultés financières et sollicitant une aide financière ; 

Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Activités et équipements sportifs 
réunie le 16 mai 2022 ; 

Le secteur associatif est profondément impacté par la crise sanitaire liée à l’épidémie de la Covid-19. 
L’objectif de la Communauté de communes est de maintenir les associations culturelles et sportives en 
éveil. 
Ainsi, pour atténuer les conséquences financières de cette crise sans précédent et pour venir en aide au 
tissu associatif local qui a été obligé d’adapter ses activités, Cauvaldor a décidé la création d’un fonds 
de soutien. 
Il avait été indiqué aux associations du territoire d’alerter la Communauté de communes Cauvaldor en 
cas de difficultés financières avérées. 
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Madame la Présidente de l’association Badminton de Saint-Céré a écrit à M. Christophe PROENCA, 
vice-Président délégué aux activités et équipements sportifs pour l’informer de sa situation financière, 
qui compromet la pérennité de l’association. En effet, le club déplore une perte importante du nombre de 
licenciés pour la saison 2021-2022. De plus, n’ayant pas pu organiser de tournoi durant ces deux 
dernières années, l’association ne peut pas tirer parti des bénéfices qui en découlent. 
Pour la saison 2020-2021, un entraîneur a été embauché par ladite association, et son contrat a été 
prolongé. La crise sanitaire et les pertes précédemment citées mettent en péril ce poste ainsi que le 
club. 
C’est pour cette raison que l’association sollicite une aide exceptionnelle de 3 000 €, afin de pouvoir 
régler les trois derniers mois de la rémunération de l’entraîneur. 

La commission thématique intercommunale Activités et équipements sportifs, réunie le 16 mai 2022, 
face à la situation, a proposé d’attribuer la somme de 1 847 €. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCORDER une subvention exceptionnelle de 1 847 € à l’association Badminton de Saint-
Céré, visant à couvrir une partie de la rémunération de l’entraîneur ; 

- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle à posteriori des comptes de 
l’association ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à la verser et à signer tous les 
documents administratifs et comptables se rapportant à cette décision. 

 

CC-2022-263 - Modification du tableau des emplois et des effectifs 
M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, 
qui le remercie. Il indique qu’il s’agit du traditionnel tableau des emplois. Tous les postes recensés ici 
sont existants, ce ne sont donc pas des créations de postes. Il nous faut juste déclarer les vacances 
d’emplois, donc les candidatures, et nous avons des postes que nous souhaitons ouvrir au-delà du 
grade de l’agent sortant. Il prend un seul exemple : au service Système d’Information Géographique 
(SIG), il nous faut un sigiste, notamment en lien avec le PLUi-H, et nous nous apercevons qu’avec Bac + 
3, Bac + 5, nous avons du mal à recruter en catégorie B. Nous allons donc ouvrir aux catégories B et A, 
mais il n’y aura qu’un poste, et donc un seul agent pour le pourvoir. 

M. le Président demande s’il y a des questions sur ce tableau. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.313-1, L.332-24 à -26 ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne à prévoir 
afin de répondre aux objectifs stratégiques et politiques de notre communauté,  

Considérant les mouvements de personnel connus ; 
Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des 
emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est 
soumise à l’avis préalable du comité technique compétent. 
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La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser le grade ou, le cas échéant, les 
grades correspondant à l’emploi créé, la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, la durée 
hebdomadaire de service.  
Le cas échéant, selon la nature de l’emploi créé et par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un 
agent contractuel sur le fondement de l'article L332-8 du Code général de la fonction publique : 

- L332-8 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les 
fonctions correspondantes ; 

- L332-8 2° Pour les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le présent code. 

Le niveau de recrutement et de rémunération seront définis en fonction de l’expérience professionnelle, 
des diplômes détenus et des attendus définis par Cauvaldor. Pour un agent titulaire, la rémunération et 
le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
Concernant les recrutements d’agents contractuels pour mener à bien un projet ou une opération 
identifié, conformément aux articles L.332-24 à -26, il s’agit d’emplois non permanents dont 
l’engagement pour une durée déterminée peut aller de 12 mois minimum à 6 ans maximum. Le contrat 
peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite de la durée totale des 6 ans. Il prend fin 
soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, soit si le projet ou l’opération pour lequel il a 
été conclu ne peut pas se réaliser. L’agent devra justifier du niveau scolaire, de la possession d’un 
diplôme, de conditions d’expérience professionnelle tels que définis dans l’appel à candidatures. La 
rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Tout recrutement d’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement prévue 
par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 
M. le Président propose au conseil communautaire la modification suivante : 
 

DIRECTION 
Service 

(Temps de 
travail) 

Cadre(s) d’emploi 
et/ou grade(s) 

Filière / Catégorie 
hiérarchique 

Type de 
recrutement et 

durée le cas 
échéant 

Emploi Missions 

DG DES 
SERVICES  
 
Finances, 
fiscalité, budget 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des rédacteurs 
Filière 
administrative  

Catégorie B 

Statutaire ou 
contractuel de droit 

public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 6 

ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
d’agent du service 
gestion financière, 

comptable et 
budgétaire 

(complément à la 
délibération du 17 

octobre 2022 – 
ouverture cadre 

Adjoint administratif) 

Notamment : 
Traitement de la 
comptabilité :  
Préparer, assurer et 
contrôler l’exécution 
comptable (mandats et 
titres) 
Mettre en œuvre 
l’exécution comptable 
(AP/CP, imputations, 
cadre budgétaire, suivi 
des marchés, inventaire, 
amortissements, 
tableaux de bord). 

DG DES 
SERVICES  
 
Direction des 
Systèmes  
d’informations et 
logistiques 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des rédacteurs et 
attachés  
Filière 
administrative 
Cadre d’emplois 
des techniciens et 
ingénieurs  
Filière technique 

Catégories 
 B et A 

Statutaire ou 
contractuel de droit 

public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 6 

ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
de technicien (ne)  

(suite à démission au 
31 octobre 2022 – 

poste ouvert 
précédemment sur 
grade Technicien)  

Notamment : 
Assistance à la maîtrise 
d’ouvrage 
Conception et 
administration du 
système d’information 
géographique 
Garantie de 
l’interopérabilité des 
bases de données 
spatiales avec le SI 
Productions 
cartographique 
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DG DES 
SERVICES  
 
Ressources 
humaines 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des rédacteurs 
Filière 
administrative  
Catégorie B 

Statutaire ou 
contractuel de droit 

public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 6 

ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
Responsable 

adjointe 
(remplacement grade 

de rédacteur 
principal de 1ère 

classe vacant suite à 
mutation au 20 
février 2023 – 

ouverture cadre 
d’emplois) 

Notamment :  
- Gestion des carrières 
des agents stagiaires et 
titulaires, 
Référente formation,  
Assistance juridique et 
administrative dans le 
domaine des ressources 
humaines 
Soutien sur les autres 
postes 

DG SERVICES à 
la POPULATON  
 
Petite enfance, 
Enfance et 
jeunesse 
 

ALSH Ados 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
d’animation et 
d’animateurs 
 
Filière animation  
Catégorie C et B 

Statutaire ou 
contractuel de droit 

public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 6 

ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
de Direction de la 

structure 
(remplacement grade 
d’adjoint d’animation 

principal de 2ème 
classe vacant suite à  

démission au 31 
décembre 2022 – 
ouverture 2 cadres 

d’emplois) 

Notamment :  
Direction de la structure 
Animation du public 
adolescent sur le temps 
scolaire, péri et 
extrascolaire 
 
 
 
 
 

DG SERVICES à 
la POPULATON  
 
Animation vie 
sociale et 
réseau France 
Services 
 

Maison France 
services Gramat 
 (Temps 
complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs  
 
Filière 
administrative   
Catégorie C  

Statutaire ou 
contractuel de droit 

public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 6 

ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
de conseiller(ère) 

social(e) 
(remplacement grade 
d’adjoint administratif 

vacant suite à  
démission au 20 
janvier 2023 – 

ouverture cadres 
d’emplois) 

 
 
Notamment :  
Gérer l’ouverture de la 
structure et l’accueil du 
public 
Assurer le 
fonctionnement général 
de la structure 
Participer à l’animation 
du réseau 
 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 84 voix 
pour, 0 voix contre et 1 abstention (M. Philippe RODRIGUE), des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE CRÉER les emplois et postes mentionnés ci-dessus ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- D’AUTORISER M. le Président à recruter les agents retenus pour occuper ces postes et de 

définir les niveaux de rémunération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

délibération.  

 

CC-2022-264 - Renouvellement des conventions de mise à disposition d’agents 
communautaires auprès de l’EPIC Office de tourisme – Vallée de la Dordogne 
M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui précise que ces conventions de mise à 
disposition d’agents sont traditionnelles et d’une durée de 3 ans. Nous renouvelons donc tout 
simplement ces conventions avec l’OTVD et nos agents. 
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M. le Président demande s’il y a des questions. 

Mme Claire DELANDE demande si nous avons les résultats des élections professionnelles qui se sont 
déroulées le 8 décembre dernier. Et elle aimerait bien savoir par qui sont pourvus les postes ? Elle le 
remercie. 

M. Laurent DUBREUIL propose de lui donner les informations en privé, car nous ne pouvons pas donner 
des noms dans une instance publique. Mais effectivement, une liste a remporté les 3 postes. 
Aujourd’hui, le CHSCT (comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail) et le CT (comité 
technique) ont été fusionnés dans le CST (comité social territorial), et c’est la liste CFDT qui a remporté 
les 3 postes, titulaires et suppléants. Il donnera les noms tout à l’heure. 

M. le Président le remercie. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-056 du 09 décembre 2019 relative au 
renouvellement des conventions de mise à disposition d’agents communautaires auprès de l’EPIC 
Tourisme Vallée de la Dordogne ; 

Considérant la nécessité de renouveler la mise à disposition des agents en charge de l’accueil des 
offices de tourisme ; 

Considérant l’accord des deux agents concernés pour le renouvellement de ces mises à disposition ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE DÉCIDER le renouvellement des conventions de mise à disposition d’agents 
communautaires auprès de l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne pour une période de trois 
ans, du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025 ; 

- DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget principal aux chapitres et articles prévus à cet 
effet ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentation, à signer les documents 
nécessaires à la mise en œuvre de ces décisions. 

 

CC-2022-265 - Élection d’un membre au bureau communautaire 
M. le Président explique que, suite à la démission de M. François NADAUD, Maire de Payrac, il faut 
désigner un nouveau membre du bureau communautaire, si possible issu du bassin de vie de Souillac-
Payrac. Il propose la candidature de M. Éric LASCOMBES, maire de Loupiac, qui avait déjà été candidat 
sur ce bureau communautaire. 
Il demande s’il y a d’autres candidatures, et précise qu’au bureau communautaire, il faut un élu du 
bassin de Souillac, de façon à équilibrer les membres par bassin de vie. 
Il ajoute que M. François NADAUD se retire du bureau communautaire pour des raisons personnelles. Il 
a eu la gentillesse de lui téléphoner et de l’informer des raisons qui l’obligent à démissionner. 

A l’issu du vote, il annonce que M. Eric LASCOMBES est élu à l’unanimité, il le félicite et lui souhaite la 
bienvenue. 

Applaudissements de l’assemblée 

M. Éric LASCOMBES les remercie. 
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Délibération 

 

Conformément à l’article L.5211-2 du Code général des collectivités territoriales, les membres du bureau 
communautaire sont élus au scrutin uninominal secret et à la majorité absolue parmi les membres du 
conseil communautaire.  

Si après deux tours de scrutin aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il sera procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection aura lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrage, le plus 
âgé est déclaré élu.  

Les candidats seront invités à se faire connaître et les membres de l’assemblée seront ensuite amenés 
à procéder à l’élection.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.5211-10 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°11-07-2020-004 fixant la composition et le nombre de 
membres du bureau communautaire de la Communauté de communes ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°11-07-2020-005 portant élection des autres membres du 
bureau communautaire de la Communauté de communes ; 

Vu le résultat du scrutin ; 

 

Considérant que le nombre de membres du bureau communautaires est fixé à 41 ; 

Considérant que la composition est la suivante : le Président, les 15 vice-présidents et 25 autres 
membres ; 

Considérant que les 25 autres membres sont répartis comme suit :  
- Bassin de vie de Biars-sur-Cère : 5 membres, 
- Bassin de vie de Gramat : 4 membres, 
- Bassin de vie de Martel : 3 membres, 
- Bassin de vie de Saint-Céré : 5 membres, 
- Bassin de vie de Souillac : 5 membres,  
- Bassin de vie de Vayrac : 3 membres ; 

Considérant le courrier de M. François NADAUD, conseiller communautaire de Payrac, issu du bassin 
de vie de Souillac, reçu le 29 novembre manifestant son souhait de démissionner de ses fonctions de 
membre du bureau communautaire ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE PROCLAMER l’élu suivant membre du bureau communautaire de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne et DE LE DÉCLARER installé :  

NOM Prénom Qualité 
LASCOMBES Eric Membre du bureau communautaire 

pour la commune de Payrac 
 

CC-2022-266 - Motion en faveur de la desserte et du désenclavement ferroviaire – Le Lot 
mérite le respect 
M. le Président indique que cette motion a été proposée à l’ensemble des communautés de communes 
du département. Il ne va pas la lire dans son intégralité, vous l’avez reçue et lue. Il en rappelle 
simplement les 3 points qu’elle recense : 
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1. Nous réclamons le maintien de l’unicité de la ligne Paris-Orléans-Limoges-Toulouse (POLT) 
2. Nous exigeons que les engagements pris en matière de modernisation de la ligne POLT soient tenus 
3. Nous refusons une desserte du Lot au rabais. 

Mme Gaëligue JOS, Maire de Saint-Michel-de-Bannières, se doit de dire ce qu’elle a évoqué en séance 
au Département, à savoir que cette séance va dans le bon sens. Mais nous étions quelqu’uns à avoir fait 
une proposition un peu plus incisive et à instaurer un rapport de force dans le dialogue qui s’engage 
avec l’État et les services de la SNCF en ajoutant une petite formule toute simple, mais qui rappelle que 
le Département a pris un engagement fort en finançant la ligne LGV entre Toulouse et Bordeaux. Et tant 
qu’il n’y a pas d’engagement contractualisé sur la POLT, nous invitons le Département du Lot à ne pas 
verser les millions d’euros pour la desserte LGV entre Toulouse et Bordeaux. 

M. Jean-Pierre GUYOT souhaitait dire, en tant qu’utilisateur de la ligne, elle a été bloquée plusieurs 
jours pour des raisons de déraillement. Depuis 40 ans qu’il prend le train, c’est le premier déraillement 
qu’il voit sur cette ligne, après celui d’il y a quelques années. La ligne est donc vraiment très détériorée. 
Si vous voulez monter à Paris le week-end prochain, le billet est à 190 € samedi, avec un train très 
dégradé et qui n’arrivera sûrement pas à l’heure. Il trouve cela scandaleux. 

M. Francis AYROLES relate une émission sur France Inter ce matin, de très bonne heure. Le Président 
de la CCI (chambre de commerce et d’industrie) de Limoges est intervenu. En aucun cas il n’a été fait 
état de Brive-la-Gaillarde. Le POLT c’était : Paris-Orléans-Limoges. Par rapport aux propos tenus, qui 
ont été assez longs à ce sujet, c’est pire qu’au Moyen Âge, nous avons été carrément écartés, Brive 
n’ayant pas du tout été citée. Pour compléter les propos de Mme Gaëligue JOS, c’est à s’interroger sur 
la volonté réelle de développer la ligne au-delà de Limoges. C’est clair. 

M. Michel SYLVESTRE ajoute qu’il y a la ligne POLT, mais il ne faut pas oublier les dessertes tout 
autour. Il évoque les petites gares locales, il pense à Gramat parce qu’il la connaît, et il faudrait qu’elles 
soient desservies pour pouvoir rejoindre la ligne POLT. Parce que, si celle-ci existe et que nous la 
regardons passer à 50 kilomètres…  

M. Philippe LÉONARD, maire de Bio, est tout à fait d’avis de rajouter la résolution de Mme Gaëligue 
JOS. Il estime que, pour le nord du Lot, ce qui a été voté par le Département ne nous concerne pas 
spécialement. Il a du mal à expliquer aux habitants de Bio qu’ils vont payer pour la ligne Toulouse-
Bordeaux. Il est d’avis de voter ce que propose Mme Gaëligue JOS. 

Mme Caroline MEY considère qu’une forte action autour de la défense du rail dans le Lot, doit se faire 
de façon globale, puisqu’elle implique également la ligne Rodez-Gramat-Figeac. C’est donc un 
ensemble. Le titre Le Lot mérite le respect, l’indique. La première phase, c’est celle-ci, et pour la 
deuxième, nous pourrions aller plus loin. Mais commençons par cette motion proposée par le 
Département, qui a rédigé cette première ébauche. Elle rappelle l’histoire de la LGV et l’accord était que, 
oui, le Département peut aider à financer la LGV, si nous avons des trains toutes les heures sur la ligne 
Paris-Brive-Cahors, et s’arrêtant à Souillac et Gourdon, bien entendu. Il ne faut pas oublier ce deal, ni 
détourner les propos. Elle pense que la première version, pour une première étape, peut suffire. Mais 
nous restons vigilants. 

M. Régis VILLEPONTOUX dit avoir été au conseil syndical de l’aéroport Brive-Vallée de la Dordogne la 
semaine dernière. Le Ministre des Transports a mentionné que l’avion n’était pas sa priorité. Et la ligne 
POLT ne l’est pas non plus. Vous l’avez compris. L’entreprise Legrand, de Limoges, manifestait ce 
matin. Seule entreprise du CAC 40 de Nouvelle-Aquitaine, elle menace de délocaliser à Paris, parce 
qu’ils en ont marre. Tous les jours, des techniciens et cadres montent à Paris, et ce matin encore, il n’y 
avait pas de trains à Cahors et Souillac, en raison du givre. Il y en avait à Souillac, mais pas à Brive-la-
Gaillarde. Il n’y a pas 20 degrés de différence, il ne faut pas exagérer. Et il n’y avait pas de bus de 
substitution, il fallait se déplacer en voiture, il y a aussi les étudiants, etc., cela est impossible. Nous 
avons fait cette proposition au Conseil Départemental, elle n’est pas passée. Elle passera peut-être, 
nous verrons, il votera comme cela également. Mails il estime que nous devons être plus fermes, car 
nous n’allons pas nous faire avoir et en plus payer 29 millions d’€, cela ne lui va pas. Sinon, nous ne 
mettons que 20 millions d’€, le montant établit par la Région pour le Lot. Mais si nous ne faisons que le 
Lot, cela ne va pas, puisqu’il pour les 385 millions d’€ de Paris à Limoges, ou Brive, il n’y a rien de signé. 
Personne, de l’État ou la SNCF, ne s’engage pour que nous ayons véritablement le financement pour la 
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modernisation de la ligne et les 10 trains Intercités qui doivent être remis. C’était notre proposition. Il 
rappelle que le train de 17 h 40, depuis Paris, est supprimé pour l’hiver, en raison du gel. En Autriche et 
en Allemagne, il n’y a donc aucun train ! Du coup, il faut partir de Paris à 15 h, alors là, nous sommes 
totalement en retard. La Préfète devait prendre cela en charge et négocier avec toutes les régions, pour 
ne pas mettre un euro si nous, nous n’avions rien. Pour l’avion, cela va être compliqué, le trafic n’est pas 
revenu tout à fait normal sur la ligne de Paris, sur les autres, ça va mieux. 23 000 fin novembre, sachant 
que janvier, février et mars, c’était un peu compliqué. Nous nous battons, nous aidons les entreprises, 
nous finançons, nous souhaitons faire venir des salariés, nous avons déjà d’autres freins, le logement, la 
formation des salariés, un chômage dans le Lot à 7,4 %, etc. Nous avons donc plein de complications de 
ce type, donc, si en plus, il n’est pas possible de venir chez nous, il est certain que cela ne sera pas 
possible. 

Mme Marielle ALARY, Maire du Vignon-en-Quercy, salue l’assemblée et explique avoir déjà voté cette 
motion dans son conseil municipal, mais sans avoir eu l’élément évoqué par Mme Gaëligue JOS, à 
savoir d’ajouter une pression supplémentaire dans les négociations. Elle est de l’avis de M. Philippe 
LÉONARD, nous pouvons le rajouter tout de suite : non, nous ne paierons pas, si nous n’avons pas un 
engagement. 

M. Patrick CHARBONNEAU, maire de Lamothe-Fénelon, se dit favorable à cette prise de motion. Il 
ajoute qu’il y a une assemblée générale de l’association Tous ensemble pour les gares samedi à 17h, 
aux Pargueminiers à Gourdon. Nous connaissons bien cette association, qui a milité avec succès, mais 
l’arrêt des trains en gares de Souillac et Gourdon est toujours menacée. 

M. le Président pose la question de savoir, si nous invitons le Conseil Départemental 46 à conditionner 
son versement, ne serait-il pas logique d’inviter la Région à le faire également ? En effet, les deux 
collectivités sont concernées. Devons-nous considérer que, seul le Lot aurait légitimité à agir ? Ou la 
région Occitanie l’aurait-elle aussi ? 

M. Francis LACAYROUZE mentionne que la ligne traverse plusieurs départements. Donc, si le 
Département du Lot doit financer, les autres départements doivent en faire autant, en plus de la Région. 
Il est surpris par le désengagement de l’État. 

M. Guilhem CLÉDEL demande, si nous modifions le texte, s’il serait possible de l’avoir rapidement. Ils 
ont été questionnés dans les conseils municipaux et certains d’entre eux sont en train de produire avant 
la fin de l’année. Obtenir le texte modifié permettrait d’avoir plus de poids. 

M. le Président propose, en premier lieu, de voter pour ou contre la modification, si vous en êtes 
d’accord. Nous pouvons voter si nous sommes pour, ou pas, d’apporter cet additif à la motion, 
comprenant le Conseil départemental, mais aussi la Région, en leur demandant de conditionner leurs 
versements. Ensuite, si vous êtes d’accord pour apporter cet additif, nous voterons la motion. 

M. Christian DELRIEU estime que c’est une bonne chose de rajouter ce point, parce qu’il ne sent pas la 
Région aller dans ce sens. Elle est dans l’esprit de dire qu’il faut à tout prix que cette ligne se fasse, 
d’ailleurs, elle glorifie ce projet partout où elle intervient, et sur la Dépêche. Donc, effectivement, elle 
souhaite que cela se fasse. Il faut certainement que cela se réalise, mais durcir notre motion n’est pas 
idiot, pas du tout. 

M. Michel SYLVESTRE souligne qu’il faudra donc rajouter la Région, cela n’est pas marqué dans le 
texte. 

M. le Président répond que nous rajouterions : « Nous invitons le Conseil départemental du Lot et la 
Région Occitanie à conditionner le versement de leurs aides à la LGV à des engagements 
contractualisés sur la ligne POLT ». 
Il propose de voter en premier lieu : pour ou contre la modification de la motion, avec l’apport d’un 
additif. 
Il propose ensuite de voter : pour ou contre la motion. 

M. Christophe PROENÇA aimerait apporter une information, mais elle a peut-être déjà été diffusée. Lors 
du Congrès des maires à Paris, M. Serge RIGAL, Président du Département du Lot, a rencontré M. 
Clément BEAUNE, Ministre des transports. Il n’a pas tous les tenants et aboutissants de leurs échanges, 
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et visiblement, il a semblé surpris des difficultés que nous pourrions avoir. Etait présent également M. 
Jean-Marc VAYSSOUZE-FAURE, en tant que responsable de l’AMF du Lot. Ils ont donc mis la pression 
directement sur le Ministre, et ils ont obtenus quelques engagements, notamment des réunions 
triannuelles, où ils pourraient faire le point sur la ligne, les travaux qui seraient faits et qu’ils n’avaient 
pas pu obtenir. Cela sera-t-il suivi des faits ? Il n’en sait rien. Il souhaitait partager cette information qu’ils 
ont rencontré le Ministre en direct à Paris, il y a quelques jours. 

M. le Président le remercie. 

Délibération 

Dans le contexte écologique, social, politique et géopolitique actuel, les élus communautaires de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, au côté des conseillers départementaux 
du Lot, réaffirment une fois de plus leur engagement total et résolu en faveur du développement du train, 
lequel émet neuf fois moins de gaz à effet de serre que la route et consomme six fois moins d’énergie.  

Le Lot mérite le respect ! Les élus communautaires déplorent qu’un certain nombre d’engagements pris 
en faveur du désenclavement ferroviaire du Lot ne soient pas mis en œuvre par le Gouvernement et son 
opérateur.  

1. Nous réclamons le maintien de l’unicité de la ligne Paris-Orléans-Limoges-Toulouse 
(POLT) 

Les élus communautaires, avec les élus départementaux, demandent à l’État d’investir uniformément 
sur toutes les sections de la ligne POLT. Il n’est pas acceptable qu’un territoire peuplé comme Saint-
Etienne ou Grenoble soit abandonné par le Gouvernement. Afin de garantir une égalité de traitement 
entre tous les citoyens, les investissements réalisés sur la ligne ne doivent pas se concentrer sur les 
tronçons jugés « les plus rentables ». À cet égard, Cauvaldor, tout comme le Département, se tient à la 
disposition de la SNCF et des différentes parties prenantes pour développer le fret, ce qui permettra 
indéniablement de « rentabiliser » l’entretien des voies.  

2.  Nous exigeons que les engagements pris en matière de modernisation de la ligne POLT 
soient tenus 

Le 3 mars 2021, le Ministre des transports confirmait que les deux tiers des 385 millions d’euros 
nécessaires à la modernisation de la ligne seraient pris en charge par l’État. Quid des 33% restants ? 
Pour financer les 127 millions d’euros manquants, les quatre régions traversées par la ligne POLT ont 
été sollicitées. Une fois de plus, force est de constater que les collectivités locales sont prises en otage 
par le Gouvernement qui n’assume pas l’entretien de son patrimoine ferroviaire. À ce jour, seule la 
Région Occitanie a confirmé un cofinancement de 10 millions d’euros. Nous demandons au 
Gouvernement et à la Préfète coordinatrice de la ligne POLT d’agir pour sortir de cette impasse. La 
modernisation ne peut plus attendre.  

      3.   Nous refusons une desserte du Lot au rabais 

Un train Intercités sur deux au départ de Paris s’arrête à Brive-la-Gaillarde et ne dessert ni Souillac, ni 
Gourdon, ni Cahors. Cette situation, qui s’ajoute aux annulations dont la SNCF est responsable, est, à 
l’heure de la crise énergétique et du nécessaire report modal, inacceptable. Nous demandons que les 
dix trains Intercités qui partent quotidiennement de Paris desservent le Lot et poursuivent leur trajet 
jusqu’à Toulouse.  

La ligne POLT est notre priorité. Nous nous opposerons à toute initiative qui compromettrait son avenir. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
3 n’ayant pas pris part au vote (M. Geoffrey CROS, M. Philippe RODRIGUE et M. Roger LARRIBE), 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE de la présente motion.  
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DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 
M. le Président évoque les décisions, DIA et engagements financiers pris dans le cadre de la délégation 
donnée par l’assemblée. 
Il demande s’il y a des questions. 
 
Mme Monique MARTIGNAC se réjouit de l’attribution du marché de travaux de VRD et Electricité pour la 
mise en place de la construction modulaire sur la commune de Biars sur Cère. C’est un bâtiment 
subventionné fortement par la CAF (caisse des affaires familiales) et la MSA (mutualité sociale agricole). 
Il va permettre des facilités de travail à l’équipe de l’animation de la vie sociale et de la culture de biars-
sur-Cère. 
 
M. le Président la remercie. 
 
 61 DIA ont été instruites entre le 8 novembre et le 2 décembre 2022.  
 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

DP-2022-
135 18/10/2022 

Avenant n°2 marché de travaux - 
Travaux préparatoires aux fondations 

spéciales, de gros œuvre, et de 
consolidation du bâti existant – 

MSPLU de Sousceyrac-en-Quercy 

90 708 € HT 
Entreprise De Nardi 

19 Bd de la Madeleine 
46300 GOURDON 

DP-2022-
136 08/11/2022 

Attribution du marché de maîtrise 
d'œuvre - Création d'une micro 

crècue communautaire à 
Sousceyrac-en-Quercy - Mission de 

maîtrise d'œuvre 

85 096.55 € HT, 
comprenant la 
mission de base, et 
la pse1 OPC.  

GROUPEMENT 
APARD-CESTI-ID 

BATIMENT 24 
Mandataire AGENCE 

ARCHITECTURE 
7 rue Millanges 33000 

Bordeaux 
Siret : 394 772 610 

00033 
DP-2022-

137 09/11/2022 Permis de louer - Cne de Souillac    

DP-2022-
138 09/11/2022 Permis de louer - Cne de Souillac    

DP-2022-
139 09/11/2022 Permis de louer - Cne de Souillac    

DP-2022-
140 09/11/2022 Permis de louer - Cne de Souillac    

DP-2022-
141 09/11/2022 Permis de louer - Cne de Souillac    

DP-2022-
142 14/11/2022 

Attribution de marché de travaux 
VRD et Electricité pour la mise en 

place d'un batiment modulaire sur la 
commune de Biars sur Cère 

Lot 1 VRD :  
17 700 € HT 
Lot 2 Electricité :  
1 229 € HT 

Lot 1 : TPJ  
ZI DE POMMIERS  
46400 Saint Céré  

Siret : 447 995 416 
00032 

Lot 2 : CLARETY  
ZI GARY 

46400 Saint Laurent Les 
Tours  

Siret : 400 536 595 
00012 

DP-2022-
143 24/11/2022 

Avenant 3 au marché public de 
travaux reprise lot gros œuvre - 
MSPLU Sousceyrac-en-Quercy 

   

DP-2022-
144 24/11/2022 Permis de louer - SCI SCHEIBER    
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DP-2022-
145 28/11/2022 

Attribution du marché de travaux - 
Aménagement du cœur de village 

d'Alvignac  
396 471.05 € HT  

Sarl MARCOULY 
Fon Gourdou - BP 27  

46700 PUY L'EVEQUE 
SIRET 305 024 622 000 

14 
DP-2022-

146 30/11/2022 Permis de louer - AYMARD    

DP-2022-
147 30/11/2022 

Avenant 2 au marché gros œuvre - 
Bâtiment A et Bâtiment B - 

Sécurisation MSP Sousceyrac 

Montant en plus-
value 5 198,20 € 
HT 

MILLS 
486, allée des cantines 
33 127 SAINT-JEAN-

D'ILLAC 

DP-2022-
148 01/12/2022 

Attribution du marché de maîtrise 
d'œuvre - Travaux de rénovation de 

la résidence autonomie des 
Césarines à Saint-Céré 

27 200 € (soit 8,5%) 

BE DEJANTE VRD ET 
CONSTRUCTION 
75, avenue de la 

Libération 
19360 MALEMORT 
SIRET 522 528 793 

00030 
 

 
DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 28 NOVEMBRE 2022, À 18 
HEURES, À PINSAC 
 
DÉLIBÉRATION N°BC-2022-081 – CONVENTION DE DÉLÉGATION DE MAÎTRISE D’OUVRAGE 
AVEC LA COMMUNE D’ALVIGNAC DANS LE CADRE DE LA RÉALISATION DE LA PHASE 1 DU 
CŒUR DE VILLAGE 
Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 du 20 novembre 2017, adoptant le 
modèle de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ; 
Vu la délibération n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ;  
Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 05 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ;   
Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 02 octobre 2018 ;  
 
Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, d’accotements, 
de fossés et divers en milieu rural, ainsi que les travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, 
réseaux et places en milieu urbain ; 
Considérant les travaux de réfection sur la Commune d’Alvignac dans le cadre du dispositif de 
valorisation des cœurs de village ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération sur la Commune 
d’Alvignac ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la convention de 
délégation de maîtrise d’ouvrage de la Commune d’Alvignac au profit de Cauvaldor ci-jointe, 
ainsi que tout document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

DÉLIBÉRATION N°BC-2022-082 – ATTRIBUTION DU MARCHÉ DE TRAVAUX – CŒUR DE VILLAGE 
DE GIGNAC PHASE 1 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
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Vu le Code de la commande publique ; 
Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-075 du 10 octobre 2022 portant validation de 
l’APD du cœur de village de Gignac pahse 1 ; 
Vu la commission MAPA du 25 novembre 2022 ; 

Considérant que ce marché public est composé de deux lots :  

- Lot 1 : Voirie et réseaux divers 

- Lot 2 : Aménagements paysagers  

Considérant qu’un avis d’appel à concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité : 
Publication sur le profil acheteur : http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 
Publication sur le profil acheteur : le 17/10/2022 
Diffusion Presse 
La Dépêche du Midi - Ed. Lot Format intégral du 17/10/2022 Annonce n° 137217 
Publié sur le portail Marches-publics.info et Alerte par courriel aux fournisseurs inscrits 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 17/10/2022 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 17/10/2022 
Considérant le dépôt des offres dans les délais ; 
Considérant que l’exécution du marché, en application des dispositions du Code de la commande 
publique, comporte une clause d’exécution obligatoire visant à promouvoir l’emploi de personnes 
rencontrant des difficultés particulières d’insertion et à lutter contre le chômage et que les lots concernés 
sont identifiés dans le CCAP, ainsi que les modalités envisageables de mise en œuvre de cette action 
d’insertion ; 
Considérant l’analyse des offres par la commission MAPA, réunie le 25 novembre 2022 ; 
Considérant que l’offre retenue pour chaque lot est l’offre économiquement la plus avantageuse, selon 
les critères énoncés dans le règlement de consultation (40 % prix des prestations, 60 % valeur 
technique) ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE RETENIR les offres et D’ATTRIBUER le marché aux entreprises les mieux-disantes, 
conformément au classement, comme suit :  

Désignation du lot Estimation 
MOE 

Entreprise 
mieux-disante 

montant 

lot 1 Voirie et Réseaux Divers     
solution de base 663 713,00 € COLAS 

FRANCE  
46 130 
BRETENOUX 

467 798,10 € 
pse1 Route départementale 76 565,00 € 58 897,70 € 
pse2 Impasse de l’Auditoire de la Justice 19 535,00 € 8 243,80 € 
montant total du lot 1 HT 759 813,00 € 534 939,60 € 
lot 2 Aménagement paysagers  SEVE 

PAYSAGE 
SARL  
19 240 SAINT-
VIANCE 

 
solution de base 70 740.00 € 

57 885.00 € 

montant total du marché HT 817 698,00 €  592 824,60€ 
montant total du marché TTC 981 237,60 €  711 9

,52 € 
- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget 

principal de la collectivité ; 

http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm
http://francemarches.com/
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- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer le marché avec les entreprises 
retenues comme indiqué ci-dessus, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération.  

 
 
DÉLIBÉRATION N°BC-2022-083 – AVENANT N°1 AU MARCHÉ DE TRAVAUX AMÉNAGEMENT PVD 
DE BRETENOUX TRANCHE 3 – PLACE DES CONSULS  
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et L.5211-2 ; 
Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 ; 
Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-050 portant attribution du marché de travaux 
Aménagement PVD commune de Bretenoux – Place des Consuls du 27 juin 2022 ; 
 
Considérant l’évolution des travaux et la prise en compte de la demande de l’Architecte des bâtiments 
de France du Lot, M. Sicard, d’élargir le périmètre d’intervention, la reprise de réseaux humides et la 
modification de réseaux secs, se traduisant par une plus-value, comme indiqué ci-après :  
Marché à lot unique – COLAS 
Montant initial du marché HT 623 770,45 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 12 805,00 € 
Nouveau montant du marché HT 636 575,45 € 
Nouveau montant du marché TTC 763 890,54 € 
% d’écart introduit par l’avenant 2,05 % 
prolongation du délai d’exécution 2 semaines 
nouveau délai d’exécution 21 semaines 

 
Considérant qu’il y a lieu de formaliser ces modifications par la conclusion d’un avenant au marché 
initial ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 avec l’entreprise COLAS ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer l’avenant joint en annexe 

à la présente, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision ; 
- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget. 

 
 
DÉLIBÉRATION N°BC-2022-084 – CESSION DE TERRAINS À LA SARL HYDRAU-ELECT – ZONE 
D’ACTIVITÉS DES LANDES À BIARS-SUR-CÈRE 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 
 
Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains situés zone des Landes à 
BIARS-SUR-CÈRE (46130) ; 
Considérant le crédit-bail conclu entre la SARL Hydrau-Élect et l’ancienne Communauté de communes 
Cère et Dordogne en date du 29 janvier 2010 pour une durée de 15 années, arrivé à échéance le 31 
décembre 2020 et par lequel la SARL Hydrau-Élect est devenue propriétaire de l’ensemble immobilier 
sis section AS N° 28 ; 
Considérant le développement de l’activité de l’entreprise, notamment sur le pôle chaudronnerie, ainsi 
que la demande émanant de Mme Stéphanie MONS et de M. Cédric CAPEL, gérants associés de la SCI 
HE spécialisée dans l’installation de machines et d’équipements mécaniques, dont le siège est situé 
zone des Landes –Rue Marcel Paul – 46 130 BIARS-SUR-CÈRE, visant à se porter acquéreur de deux 
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parcelles de terrains nus mitoyennes à l’ensemble immobilier récemment acquis, zone des Landes à 
BIARS-SUR-CÈRE (46 130) dont les références suivent : 
Commune Parcelles Adresse Superficie 

m² 
Nature 
réelle 

Zonage Commentaires 

BIARS-SUR-
CÈRE 
(46 130) 

AS N° 156 Zone des 
Landes 

1 371 m² Landes Ue 100 % terrain plat 

BIARS-SUR-
CÈRE 
(46 130) 

AS N° 169 Zone des 
Landes 

4 841 m² Landes Ue 2 500 m² en zone 
pentue 
2 341 m² en zone plate 

 Total 6 212 m²    

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 11 € HT le m² suivant 
emplacement ; 
Considérant l’avis France domaines N° 2022-46029-74877 en date du 11/10/2022 estimant la valeur 
vénale des terrains concernés à un montant de 64 500 € ; 
Considérant la topographie des lieux, et notamment 2 500 m² situés en zone pentue rendant leur 
aménagement bien plus coûteux, voire impossible ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société SCI HE précitée, ou toute personne morale venant s’y 
substituer en leur représentation, des parcelles cadastrées section AS N°156 et AS N° 169 – 
Zone des Landes sur la Commune de BIARS-SUR-CÈRE (46130) ; 

- DE PRÉCISER que vu la configuration des dites parcelles, le prix de vente a été ramené à : 
- 11,00 € HT/m² (onze euros) en terrain plat soit un montant de :40 832.00 € HT pour une 

superficie de 3 712 m², 
- 7,00 € HT/m² (sept euros) en terrain pentu soit un montant de : 17 500.00 €HT pour une 

superficie de 2 500 m², 
soit un montant total de 58 332.00 € HT (cinquante-huit mille trois-cent trente-deux euros) pour 
une superficie totale de 6 212 m², auquel s’ajoutera la TVA sur marge ; 

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  
- en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date 

de l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 
- le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 
- aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais éventuels de géomètre sont à la charge de l’acquéreur ; 
- DE DIRE que la présente délibération aura une validité d’un an (1an) à compter de sa date de 

publication ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître NEYRAT, notaire à 
BIARS-SUR-CÈRE (46 130) afin de procéder à la vente. 

 
 
DÉLIBÉRATION N°BC-2022-085 – CESSION DE TERRAINS À LA COMMUNE DE MARTEL – LIEU-
DIT MALEPIQUE NORD À MARTEL 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l’avis du service des domaines n° 2021-46185-54630 du 9 août 2021 ; 
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Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains situés lieu-dit Malepique – 
46 600 MARTEL ; 
Considérant la demande émanant de la Commune de Martel visant à se porter acquéreur d’une bande 
de terrains dont les références sont les suivantes et ce afin d’y réaliser un cheminement (voie verte), de 
sécuriser la circulation piétonne et de répondre à la demande touristique : 
Commune Parcelles Adresse Superficie m² Nature 

réelle 
Zonage Commentaires 

Martel 
 

AW 299 (en 
partie) 

Malepique 
Nord 

624 m² Landes  Désignation 
provisoire des 
parcelles 299 a – 
299 b -299 c- 

Martel AW 301 Malepique 
Nord 

459 m² Landes  Désignation 
provisoire :des 
parcelles : 301 g 

Martel  AW 450 Malepique 
Nord 

1 346 m² Landes  Désignation 
provisoire :de la 
parcelle : 450 h 

 Total 2 429 m²    
 
Considérant l’avis France domaines° 2021-46185-54630 en date du 9 août 2021 estimant la valeur 
vénale des terrains concernés à un montant de 2,56 € HT/m² soit un montant total de 6 218 ;24 € HT ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la commune de Martel précitée des parcelles cadastrées 
anciennement : AW 299 – AW 301 – AW 450 sur la commune de Martel (46600) au lieu-dit 
« Malepique », pour une contenance totale de 2 429 m² ;  

- DE PRÉCISER qu’en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter 
de la date de l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial ; 

- DE DIRE que les frais de géomètre sont à la charge de la Commune de Martel ; 
- DE DIRE que la présente délibération aura une validité de 18 mois (dix-huit mois) à compter de 

sa date de publication ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître Vialettes, notaire à 
MARTEL (46600) afin de procéder à la vente. 

 
 
DÉLIBÉRATION N°BC-2022-086 - CESSION DE TERRAINS À LA SARL UNIPERSONNELLE EP3E - 
ZONE D'ACTIVITÉS DES POMMIERS À SAINT-CÉRÉ 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l’avis France domaines n°2022-46251-87204 du 23 novembre 2022 ; 
 
Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains dans la zone d’activités Les 
Pommiers à SAINT-CÉRÉ (46400) ; 
Considérant le courriel reçu par la Communauté de communes le 21 novembre 2022 de M. Quentin 
FONTAINE, représentant la société CMD, manifestant sa volonté de ne plus acquérir la parcelle AS 808, 
ayant fait l’objet d’une délibération du bureau communautaire n°28-10-2019-005 du 28 octobre 2019 ; 
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Considérant la demande émanant de M. Fabrice CUBAYNES, gérant de la SARL unipersonnelle EP3e, 
spécialisée dans l’ingénierie et les études techniques, immatriculée au greffe du tribunal de Cahors sous 
le N° SIRET : 49859376300028 dont le siège est situé 220, avenue Victor Hugo, 46 400 SAINT-CÉRÉ, 
visant à se porter acquéreur de plusieurs parcelles de terrain nu, sis zone d’activités des Pommiers à 
SAINT-CÉRÉ (46400) dont les références suivent : 
Commune Parcelles Adresse Superficie m² Nature 

réelle 
Zonage Commentaires 

Saint-Céré 
 

AS 838 Zone des 
pommiers 

4 083 m² Landes 1Aue 
 

4 083 m² dont  
1326 m² en non 
constructible 

Saint-Céré AS 773 Zone des 
pommiers 

1 219 m² Landes 1Aue  
6 068 m² dont 2674 
m² en non exploitable Saint-Céré AS 705 Zone des 

pommiers 
4 849 m² Landes 1Aue 

 Total 10 151 m²    
 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 12,50 € HT le m² suivant 
emplacement ; 
Considérant l’avis France domaines n°2022-46251-87204 du 23 novembre 2022, estimant la valeur 
vénale des terrains à 12,50 €/m² pour les parties constructibles et 6,50 €/m² pour les parties non 
constructibles ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE DIRE que la délibération du bureau communautaire n°28-10-2019-005 du 28 octobre 2019 
portant cession d’un terrain situé ZA des Pommiers à Saint-Céré au profit de la société CMD est 
retirée ; 

- D’ACCEPTER la cession à la SARL unipersonnelle EP3e précitée, ou de toute personne morale 
venant s’y substituer en leur représentation des parcelles, cadastrée AS n°705 – A n°773 et AS 
n°838 (nouvellement renumérotée, division de la parcelle AS n°837) sur la Commune de SAINT-
CÉRÉ (46400) zone d’activité Les Pommiers pour une contenance totale de 10 151 m² ; 

- DE PRÉCISER que vu la configuration comportant de fortes pentes des dites parcelles, le prix de 
vente se décompose ainsi : 

- 6 151 m² pour la partie constructible soit un montant HT de : 76 887,50 € 
- 4 000 m² pour la partie non constructible soit un montant de : 26 000,00 € 
- Soit un montant total HT de : 102 887,50 €, auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur 

marge ; 
- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  

o en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date 
de l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

o le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 
o aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais éventuels de géomètre sont à la charge de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne ; 

- DE DIRE que la présente délibération aura une validité d’un an (1an) à compter de sa date de 
publication ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître DECAUX notaire à 
SAINT-CÉRÉ (46 400), afin de procéder à la vente. 
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DÉLIBÉRATION N°BC-2022-087 – AVENANT À LA CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 
AVEC LE PETR FIGEAC QUERCY VALLÉE DE LA DORDOGNE 
Pour rappel, une organisation spécifique concernant l’ingénierie territoriale du PETR Figeac Quercy 
Vallée de la Dordogne a été mise en place afin d’accompagner les communes dans leur recherche de 
financements dans le cadre du contrat régional Occitanie (CTO) 2018-2021. 
Pour cela, un agent référent de la collectivité a été identifié au service développement territorial de 
Cauvaldor pour assurer ce rôle d’accompagnement auprès des communes du territoire.  
Le PETR joue quant à lui le rôle de coordonnateur et élabore les programmes opérationnels annuels.  
Afin de formaliser cette organisation et de valoriser le temps passé par les agents intercommunaux au 
service de la mise en œuvre du contrat régional, une convention pour la réalisation de prestation de 
services a été mise en place sur la durée du contrat. L’année 2022 constituant une année particulière 
(période de transition entre l’ancien et le nouveau CTO) et la subvention régionale étant reconduite pour 
le contrat territorial 2022-2028 porté par le PETR, il est proposé de maintenir cette organisation et 
d’adopter un avenant à la convention pour prolonger les délais jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°13-05-2019-29 du 13 mai 2019 validant la convention de 
prestation de services entre la Communauté de communes et le PETR ; 
Vu la délibération du conseil syndical du PETR du 25 octobre 2022 validant l’avenant au contrat de 
prestation de services ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’avenant à la convention de prestation de services avec le PETR Figeac Quercy 
Vallée de la Dordogne, joint à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer ledit avenant et tous les 
actes nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 
 

 
DÉLIBÉRATION N°BC-2022-088B – ATTRIBUTION DU MARCHÉ PUBLIC DE SERVICES – 
ASSURANCE DE LA COLLECTIVITÉ 2023-2026 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la commande publique ; 
Vu le Code des assurances, 
Vu l'arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la Communauté 
de communes Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor), conformément à l'article L. 5211-5-1 du 
Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 du 18 octobre 2021, portant délégation 
de compétences du conseil communautaire vers le bureau communautaire et le Président ; 
Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-025 du 2 mai 2022 portant autorisation de 
lancement de la procédure d’appel d’offre dans la consultation relative aux assurances de la collectivité ; 
Considérant que les marchés publics relatifs aux différents contrats d’assurances de la Communauté 
de communes prendront fin au 31 décembre 2022 et que conformément à la règlementation, la 
consultation a été lancée sous la forme d’une procédure d’appel d’offres ouvert, en application des 
articles L.2124-2 et R.2124-2 du Code de la commande publique ; 
Considérant que la procédure revêt les caractéristiques suivantes :  
La procédure de passation utilisée est l'appel d'offres ouvert, soumise aux dispositions des articles L. 
2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique ; 
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Les prestations sont réparties en 6 lots chaque lot donnant lieu à un marché séparé et indépendant, tel 
que :  

Lot(s) Désignation 
01 Assurance des dommages aux biens et des risques annexes 

Superficie total estimée au 1er janvier 2023 : 71 850,21 m² 
02 Assurance des responsabilités et risques annexes 

Nombre total d’agents : 209 
Nombre d’élus : 104  
Masse salariale brute hors charges patronales : 3 624 798 € 

03 Assurance des véhicules à moteur et risques annexes 
04 Assurance de la protection juridique de la collectivité et de la protection 

fonctionnelle des agents et des élus 
05 Assurance des prestations statutaires 
06 Assurance cyber-risques 

- Délai global d'exécution des prestations : du 1er janvier 2023 à minuit pour une durée de 4 ans, 
soit jusqu’au 31 décembre 2026. 

Considérant qu’un avis d’appel à concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité et 
MPI, ainsi qu’une alerte courriel aux entreprises le 1er juillet 2022 ; 

Considérant qu’une diffusion de l’avis d’appel à concurrence a été également effectuée sur les 
supports presse suivants : 
Diffusion 
Presse 

Version Publication N° Annonce 

BOAMP Intégrale 
01/07/2022  
à 18h10 

03/07/2022 Avis n°22-92638 
https://www.boamp.fr/avis/detail/22-92638/officiel  
PUBLICATION le    03/07/2022  

JOUE Intégrale 
01/07/2022  
à 18h10 

06/07/2022 FR005/2022-044458 
ID 20220701-007343 
PUBLICATION le    06/07/2022      
https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NOTICE:365226-
2022:TEXT:FR:HTML  

 
Considérant que le jugement des offres a été effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-
1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et a donné lieu à un 
classement des offres économiquement les plus avantageuses, sur la base des critères suivants :  
 
Pour les lots n°1, 3 et 4  

Critères Pondération 
1-Prix des prestations 55.0 
2-Valeur technique   Notée sur 25 et pondérée sur 45 45.0 

Pour le lot n°2 
Critères Pondération 

1-Prix des prestations 55.0 
2-Valeur technique   Notée sur 30 et pondérée sur 45 45.0 

Pour le lot n°05 
Critères Pondération 

1-Prix des prestations 45.0 
2-Valeur technique  Notée sur 35 et pondérée sur 35 35.0 
3-Assistance technique   Notée sur 25 et pondérée sur 20 20.0 

Pour le lot n°06 

https://www.boamp.fr/avis/detail/22-92638/officiel
https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NOTICE:365226-2022:TEXT:FR:HTML
https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NOTICE:365226-2022:TEXT:FR:HTML


Page 66 sur 75 
Procès-verbal du conseil communautaire du 12 décembre 2022 à Biars-sur-Cère 

Critères Pondération 
1-Prix des prestations 35.0 
2-Valeur technique  Notée sur 30 et pondérée sur 35 35.0 
3-Assistance technique   Notée sur 25 et pondérée sur 30 30.0 

 
Considérant l’analyse des offres et le classement présenté lors de la commission d’appel d’offre réunie 
le 10 novembre 2022, qui, à cette occasion, a attribué les marchés par lot et a arrêté le montant des 
franchises et les prestations supplémentaires éventuelles selon les différents contrats d’assurances ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D'AUTORISER M. le Président à intervenir à la signature avec les compagnies d'assurances 
désignées ci-après et pour les taux et les montants de primes suivants : 

Lot 1 : ASSURANCE DES DOMMAGES AUX BIENS ET DES RISQUES 
- SMACL ASSURANCE SA 

141, avenue Salvador Allende – 79 031 NIORT Cedex 9 
SIRET 833 817 224 00029 

Pour sa solution variante exigée L1  
Formule Variante exigée L1 : 
Franchises portées de 1000€ à 2000€ sur incendie, évènements naturels et de 300€ à 600€ sur les 
autres évènements 
Pour un montant de 42 391,50 € HT soit 0,59€/m² pour une prime annuelle TTC de 46 054,60 €.  
 
Lot 2 : ASSURANCE DES RESPONSABILITES ET DES RISQUES ANNEXES 

- GROUPEMENT PARIS NORD ASSURANCE SERVICES –AREAS  
PNAS 
159, rue du Faubourg Poissonnière – 75 009 PARIS 
Siret 341 539 815 00017 

Pour sa solution de base  
Pour un montant de 4 091,34 € HT soit un taux de 0,103% pour une prime annuelle TTC de 4 514,56 €. 
 
Lot 3: ASSURANCE DES VEHICULES ET DES RISQUES ANNEXES 

- GROUPEMENT PILLIOT-GLISE 
ASSURANCES PILLIOT  
Rue de Witternesse CS 40002 – 62 921 AIRE SUR LA LYS Cedex 
SIRET 422 060 236 00086 

Pour sa solution variante exigée L3 
Franchises : 75 € cyclos 
Franchises : 300 € véhicules « légers » 
Franchises : 600 € véhicules « lourds » 
Marchandises transportées franchise 300 € 
Bris de machine franchise 800€ 
Pour un montant de 25 276,03€ HT pour une prime annuelle TTC de 28 814,08 €. 
 
Lot 4 : ASSURANCE DE LA PROTECTION JURIDIQUE DE LA COLLECTIVITE ET PROTECTION 
FONCTIONNELLE DES AGENTS ET DES ELUS 

- SMACL ASSURANCE SA 
141, avenue Salvador Allende – 79 031 NIORT Cedex 9 
SIRET 833 817 224 00029 

Pour sa solution de base protection juridique de la collectivité et protection juridique agents / élus 
Pour un montant de 1 634,95 € HT pour une prime annuelle TTC de 1 843.95 €. 
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Lot 5 : ASSURANCE DES PRESTATIONS STATUTAIRES 
MASSE SALARIALE - PERSONNEL CNRACL : 
2 455 195.82 € HORS CHARGES  
3 655 295.54 € AVEC CHARGES 

- CNP-SOFAXIS (sous-traitant) 
4 Place Raoul Dautry 75716 PARIS CEDEX 15 
Siret 341 737 062 000 24 

Formule de base : décès /accident du travail (service et trajet), maladie professionnelle, maladie 
imputable au service (prestations en espèces et en nature), remboursement salaire sans franchise + 
frais de soins 
PSE 1 : personnel CNRACL – Garantie Longue maladie / maladie de longue durée 

- Pour un montant total de prime annuelle de 90 596,73 € réparti comme suit :  
- Solution de base pour une prime annuelle sans charges patronales de 40 756,25 € soit un 

taux de 1,66 % 
- PSE 1 pour une prime annuelle sans charges patronales de 49 840,48 € soit un taux de 

2,03 % 

Lot 6 : ASSURANCE CYBER RISQUE 
- GROUPEMENTSARRE ET MOSELLE DATTAK-WAKAM 

17 bis, avenue Poincaré – 57 401 SARREBOURG 
SIRET 301 573 143 00023 

Formule de base  
Pour un montant de 3 820,39 € HT pour une prime annuelle TTC de 4 132.97 € 

- DE VALIDER la prise d’effet de ces marchés au 1er janvier 2023 00h00 pour une durée de 4 
ans ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires au paiement des quittances des compagnies d'assurance 
seront inscrits au budget primitif 2023 de la Communauté de communes Cauvaldor. 

 
 
DÉLIBÉRATION N°BC-2022-089 – ÉLECTION D’UN NOUVEAU REPRÉSENTANT TITULAIRE AU 
SDAIL SUITE À DÉMISSION 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5511-1, L5721-1 et suivants 
et R.5721-1 et suivants ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant statuts de la Communauté 
de communes Cauvaldor ; 
Vu les statuts du Syndicat départemental d’aménagement et d’ingénierie du Lot (SDAIL) ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-011 en date du 14 septembre 2020 portant 
élection des représentants de la collectivité au SDAIL ; 
 
Considérant que M. Michel VIBIEN a été élu représentant titulaire pour la Communauté de communes 
Cauvaldor ; 
Considérant la démission de M. Michel VIBIEN de son poste de conseiller municipal, et par conséquent 
de son poste de représentant de Cauvaldor au SDAIL ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE DÉSIGNER M. Jean-Philippe GAVET comme représentant titulaire de la collectivité aux 
instances du SDAIL ;  

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération.  
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DÉLIBÉRATION N°BC-2022-090 – MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT POUR LA 
CRÉATION D’UN TERRAIN DE TENNIS COUVERT À SOUILLAC 
Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-022 du 31 janvier 2022 validant les 
demandes de financement pour la création d’un terrain de tennis couvert ; 
 
Considérant l’estimatif de la phase AVP portant le coût total de l’opération à un montant de 506 189 
€ HT ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DÉPENSES RECETTES   
Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  % Montants  

Travaux  458 700,00 €  État - DETR 40% 202 475,60 € Bonification 
PVD + 10% 

Etudes et 
maîtrise 
d'œuvre  

47 489,00 €  Région 25% 126 547,25 €   

    Département  14% 70 442,00 € acquise 
    Autofinancement 21% 106 724,15 €    
TOTAL 506 189,00 € TOTAL 100% 506 189,00 €   

 
- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de 

cette opération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maitrise 

d’œuvre et de travaux correspondants ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de 

la présente délibération  

 
 
DÉLIBÉRATION N°BC-2022-091 – AVIS SUR LE PERMIS DE CONSTRUIRE RELATIF AU PARC 
PHOTOVOLTAÏQUE SUR LA COMMUNE DE RIGNAC 
Un permis de construire relatif au projet de parc photovoltaïque sur la Commune de Rignac a été 
déposé le 13 mai 2022 auprès des services de l’État pour instruction. Ainsi, Cauvaldor est sollicitée 
aujourd’hui pour avis.  
 
Caractéristiques techniques du projet 

- Puissance : 17,45 MWc 
- 8,2 ha de surface de panneaux photovoltaïques, sur bipieux, orientés vers le sud, avec 1 poste 

de livraison, 6 postes de transformation et 1 local technique 
- Emprise du projet : 21,42 ha ; clôture de 2 210 mètres linéaire, 112 m² de plancher créé et 580 

m² pour 7 stationnements 
 
Localisation du projet 
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Causse de Dongay 46238 Rignac 
 

Implantation des panneaux et ses évolutions pour tenir compte des études environnementales 
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Ce que prévoit le projet pour le raccordement 

Le raccordement au réseau électrique national sera réalisé sous une tension de 20 000 Volts depuis le 
poste de livraison de la centrale photovoltaïque. Le tracé exact ne sera connu qu’une fois la proposition 
technique et financière (PTF) réalisée par Enedis. La PTF ne pourra être réalisée qu’une fois le permis 
de construire obtenu. 

Une pré étude de raccordement a été effectué par Enedis afin de déterminer la faisabilité technique du 
raccordement au poste source. Celui-ci se trouve à 800 m et son accès se fait directement depuis le 
chemin longeant le site.  

Ce que prévoit le projet sur la faune/flore et l’environnement 

- Évitement de certains secteurs à enjeux : la grotte favorable aux chauves-souris, 2,5 ha d’habitat 
vital d’un couple d’œdicnème criard, de l’habitat du lézard ocellé et de la coronelle girondine, 4 
arbres favorables au gîte des chauves-souris arboricoles et à l’accueil du grand capricorne, des 
murets de pierres sèches conservés 

- Éviter le dérangement ou mortalité d’espèces par un phasage des travaux 
- Maintenir un habitat favorable aux espèces autochtones : perméabilité du site, limiter travail du 

sol, modalités de gestion, plantation de haies, création de gîtes pour reptiles 
- 9 arbres pouvant accueillir chauve-souris ou grand capricorne découpés sur pied avec suivi 

écologue 
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Ce que prévoit le projet sur le paysage 
- Évitement :  

- Maintien et renforcement végétation existante, talus évités  
- Replanter quelques arbustes en bosquets et renforcer / replanter linéaires en bordure 

nord et est 
- Réduction : 

- Bardage bois du poste de livraison et grillage acier galvanisé mat à maille lâche 
- Muret pierre sèche en bordure au sud et débroussaillement partiel autour du projet 

(mesure anti-incendie) 
- Pédagogie paysages & transition énergétique, halte pique-nique 

- Compensation : reconstituer muret dans la continuité de l’existant 

Ce que prévoit le projet sur l’agriculture 

La zone du projet a toujours été exploitée et déclarée comme prairie permanente à la PAC depuis plus 
de 10 ans. Elle fait partie d’un vaste enclos de près de 43 ha utilisé comme parcours pour un éleveur 
d’ovins viande. Il s’agit d’un agriculteur âgé de 72 ans qui exploite plus de 60 ha pour élever 270 brebis.  
Le projet, par son impact, est soumis réglementairement à une étude préalable agricole et à des 
compensations financières. Celle-ci établit notamment un montant de compensation dû. 
La CDPENAF, consultée le 29/09 sur l’étude préalable agricole et la séquence E-R-C de l’enjeu agricole, 
a rendu un avis défavorable en l’état, en demandant des modifications de méthode pour le calcul du 
montant de compensation et la question des possibilités de succession pour l’exploitation actuel. Un 
projet passage en CDPENAF sera donc nécessaire avec les éléments méthodologiques mis à jour. 
Plutôt qu’un GAEC voisin comme envisagé initialement, c’est l’exploitant actuel qui devrait continuer ses 
activités de pâturage ovin sur les parcelles du projet, afin de favoriser une transmission d’exploitation 
future. 
Une convention tripartite avec la Chambre Départementale d’Agriculture est attendue mais pas encore 
signée, et ceci malgré certaines conditions techniques non respectées dû à l’antériorité du projet vis-à-
vis de la doctrine CA46. Un avis technique par écrit a été demandé. 

Compatibilité au regard des enjeux environnementaux et patrimoniaux 
Vis-à-vis de la Trame Verte et Bleue, le projet empiète sur un corridor écologique « milieux boisés » et 
se situe dans un réservoir de biodiversité « milieux thermophiles – pelouses ». 
Le PNR Causses du Quercy juge le projet incompatible avec leur charte délibérée le 14/10/2019 : sous-
trame prioritaire « pelouses sèches ». 
Les membres du pôle EnR compétents en la matière (CAUE, PNRCQ) interroge la faisabilité du projet 
notamment sur ses enjeux patrimoniaux et paysagers. L’étude paysagère présentée alors était 
insuffisante. 
La séquence Eviter-Réduire-Compenser semble avoir été menée dans les règles.  
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Sur le montage juridique et économique 
L’équilibre économique du projet n’est pas remis en cause au vu des prix de revente de l’appel d’offres 
de la CRE (avril 2022), et de la proximité du poste source (500 m). 
Ce projet initialement 100% privé, par la filiale française du groupe allemand EnergieKontor AG, peut 
intégrer des collectivités au capital du projet à hauteur de 49%. La SEM Lot Energies Nouvelles a été 
contactée et un projet de pacte d’actionnaires leur a été remis ainsi qu’un exemplaire au service. 
La SEMLEN, dont le Département a 30% des parts, ne pourra cependant pas se positionner sur un 
projet qui ne respecterait pas les éléments de la charte départementale. 

Compatibilité au regard du PLU 
La Commune de Rignac est soumise au Règlement National d’Urbanisme. La jurisprudence semble 
montrer une compatibilité, mais les services instructeurs de l’État se montrent extrêmement vigilants sur 
ces projets sur exploitation agricole. 

Concertation locale 
Il n’y a pas eu de concertation locale proactive au-delà des élus municipaux de Rignac et du service 
urbanisme de Cauvaldor sur les questions relatives au futur PLUi-H. 
L’animation des services autour de la posture territoriale naissante a permis d’assurer une délibération 
favorable de la Commune de Rignac, le 28/07/2022 à 4 voix contre 3. Des précisions sur les modalités 
de concertation au-delà de Rignac sont attendues, et notamment Gramat en tant que Commune 
limitrophe directement impactée. 

Présentation du projet en commission transition écologique 
La présentation du projet à travers sa grille d’appréciation a eu lieu le mercredi 21 septembre 2022 à 
Rignac.  
Les membres de la commission portent un avis favorable sur le projet : 

- Sérieux du projet présenté en impliquant les élus de la commune et les exploitants agricoles 
concernés 

- Information technique transparente tout au long du développement 
- Garantie affichée d’un « agrivoltaïsme effectif » avec maintien d’une exploitation pérenne 
- Prise en compte des enjeux biodiversité et environnementaux satisfaisante 
- Des sols sur-pâturés qui pourraient bénéficier de l’ombrage 
- Un choix de foncier qui démontre des enjeux paysagers limités et localisés, en continuité avec la 

zone urbanisée de la ZA des Vieilles vignes 

Depuis, le porteur de projet a pu répondre à plusieurs réserves et vigilances soulevées par les élus de la 
commission : 

- Concertation maximale au-delà des limites communales : la Commune de Gramat a été informée 
du projet et un calendrier impliquant les riverains sera transmis prochainement 

- Agrivoltaïsme : dernières discussions en cours avant signature d’une convention tripartite avec la 
Chambre d’agriculture du Lot 

- Évitement d’un linéaire boisé nord-sud : non retenu car perte de 2 MWc annoncée si conservé 
- Capital partagé : ouverture effective jusqu’à 49% sans confirmation de participation à ce jour de 

la SEMLEN 
- Clause sociales et entreprises locales : la vigilance est partagée mais pas encore de 

confirmations écrites 

 

Vu l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat de la 
Communauté de communes Cauvaldor ; 

Vu l’élaboration du Plan Climat Air-Énergie-Territorial sur le périmètre de la Communauté de communes 
Cauvaldor 
 

Considérant le permis de construire déposé pour instruction État en juin 2022 ; 

Considérant la consultation de la Communauté de communes par les services de l’État ; 



Page 73 sur 75 
Procès-verbal du conseil communautaire du 12 décembre 2022 à Biars-sur-Cère 

Considérant l’avis favorable du conseil municipal de Rignac ; 

Considérant les réponses à l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts, ainsi que les 
réponses aux réserves et vigilances exprimées par cette même commission ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 31 voix 
pour, 0 voix contre et 4 abstentions, 1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DONNER un avis favorable, sous conditions, sur le projet ; 
- DE FORMULER trois conditions à l’avis favorable : 

- l’obtention d’un avis favorable du Conseil départemental du Lot sur le projet ; 
- la mise en place d’une convention tripartite effective avec la Chambre d’agriculture du Lot 

pour justifier du caractère « agrivoltaïque » annoncé ; 
- des perspectives précisées d’un capital partagé du projet avec la SEMLEN ou une autre 

instance locale.   
 
 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
M. le Président souhaite dire un petit mot important sur la future SPL Cauvaldor expansion. Il rappelle 
que les statuts sont en cours de transformation, pour passer de l’association Cauvaldex en Société 
Publique Locale. Conformément à la délibération qui avait été prise, nous travaillons avec les avocats, 
Cauvaldex et nos équipes en interne pour rédiger les statuts.  
La société aura pour objet, exclusivement pour le compte et uniquement sur le territoire de Cauvaldor de 
ses actionnaires, dans le respect de leurs compétences, la réalisation de prestations dans le domaine 
économique. Ce sera donc bien une société publique locale, limitée à ce territoire qui est le nôtre. 
Il faudra que les communes adhèrent à la SPL Cauvaldex. Cela fera l’objet d’une délibération, qui devra 
être prise au mois de janvier 2023 par votre conseil municipal. En adhérant, cette délibération permettra 
aux communes de bénéficier des prestations de Cauvaldex, pour l’installation d’un commerce 
communal, la vente d’un terrain, d’un immeuble, etc. 
Dans les statuts, que nous sommes en train de rédiger et qui vous seront soumis, nous allons conserver 
le nom de Cauvaldor Expansion, il y aura un vice-président, et la proposition d’une prise de capital, c’est 
très important, à toutes les communes de Cauvaldor. 
C’est-à-dire que nous vous proposons que chaque commune prenne une part dans le capital de la 
société publique, à hauteur de 100 € vraisemblablement. Ce n’est pas une grosse dépense, mais cela 
vous permettra d’y adhérer. Une commune qui ne voterait cette prise de capital se trouverait 
évidemment exclue de la société publique, et donc, ne pouvant pas profiter des bénéfices. Il est donc 
très important que vous puissiez le faire. Cela veut dire que l’assemblée générale de Cauvaldex se fera 
avec l’ensemble des communes, donc l’équivalent, peut-être pas du conseil communautaire, mais au 
moins de la conférence des maires. L’assemblée générale désignera un conseil d’administration. 
La seule différence est que les acteurs privés et entrepreneurs ne seront pas directement membres du 
conseil d’administration, mais membres d’un collège de professionnels, qui se réunira au sein d’un 
comité technique consultatif. Ils seront donc évidemment associés aux débats, aux discussions et aux 
choix qui seront faits, mais sous la forme d’un collège des acteurs privés. Et ce sont les élus, les 
membres du bureau, que nous élirons, qui seront à l’exécutif de la société Cauvaldex. 
L’idée est que, dans le conseil d’administration, les 5 comités de cohésion territoriale soient représentés. 
Il faudra que chaque comité propose 4 représentants par bassin de vie : Gramat, Martel/Vayrac, Saint-
Céré et Souillac. Parmi ces 4 représentants, il faudrait que 3, au moins, soient membres du conseil 
communautaire. Vous aurez donc droit à ce qu’un des 4 membres soit simple conseiller municipal, non 
membre du conseil communautaire, mais les autres devront l’être, donc des maires. 
Le vice-président Economie et le Président de Cauvaldor sont nommés d’office au conseil 
d’administration. 
Ce qui est important également est que, pour créer cette SPL, il faut un capital minimum de 37 500 
euros. C’est la loi. 
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Nous proposons donc que Cauvaldor mette ce capital de 37 500 euros comme mise de départ, auquel 
nous ajouterons les 100 euros qui seront donnés par les communes. Au nombre de 77, cela donnera un 
capital de départ de 45 200 euros. 
Juste un mot sur le calendrier : 
- finalisation des statuts. Puis, nous vous les enverrons. 
- adoption des statuts par les communes / convocation des conseils municipaux. Chaque commune 
devra adopter le statut de la société, à partir du mois de janvier 2023. Il est donc vraiment important de 
convoquer vos conseils municipaux le plus vite possible. Ce qui nous permettra, dès le mois de mars, 
d’adopter ici, en séance plénière communautaire, les statuts de la société. Mais il faut, au préalable, que 
nous ayons l’adhésion des communes. Ensuite, nous pourrons les voter en conseil communautaire. 
- au mois de mars : désignation du conseil d’administration, élection du Président, du vice-président, etc. 
- établissement des contrats des chargés de mission, aujourd’hui employés de l’association, que nous 
basculerons vers la société 
- élaboration du contrat de prestations de Cauvaldor à la SPL Cauvaldex. Cela sera très important, 
puisque c’est au travers de celui-ci que Cauvaldor pourra exiger les prestations de la SPL, donc, garantir 
aussi l’activité que nous attendons de cette société. Donc, reprise des activités, du personnel, des 
contrats, etc. 
- cela devrait nous mener au printemps, et une fois la création de la SPL réalisée, nous procèderons à la 
dernière étape, la dissolution de l’association Cauvaldex. 
Il demande s’il y a des questions. 

M. Michel SYLVESTRE comprend que les représentants par bassin de vie doivent être : 3 conseillers 
communautaires et une quatrième personne qui ne l’est pas nécessairement. Il demande si cette 
personne doit être élue ou si elle peut être issue de la société civile. 

M. le Président répond qu’il faut obligatoirement un élu. C’est une société publique locale, composée par 
des élus. Cela doit donc être obligatoirement un conseiller municipal, et pas une personne de la société 
civile. Par contre, si vous avez des personnalités de la société civile souhaitant s’impliquer, nous 
pourrons les désigner dans le comité technique, dans le collège des professionnels. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ précise que l’élection au conseil d’administration se fait sur la même base que 
l’élection des représentants des commissions qui ont été créées. Il faut que ce soit des élus. Pour établir 
la répartition des représentants, nous avons émis plusieurs hypothèses, et le choix de travailler avec les 
conseillers territoriaux nous a paru le plus simple et le plus équitable pour tous.  
Le choix de désigner 3 élus communautaires est réalisé en fonction du capital de Cauvaldor, beaucoup 
plus important au départ. Nous pouvons considérer que celui qui est élu non communautaire sera le 
représentant de sa commune, les 3 élus communautaires, ceux de Cauvaldor. Même s’ils 
représenteront aussi leur territoire. 

M. le Président indique que les élus seront sollicités à ce sujet. Vous recevrez des éléments et il vous 
sera demandé de réunir votre conseil municipal. Il s’agissait de partager, ici, ces informations. Mais si 
vous avez des questions, n’hésitez pas à revenir vers nous, pour éclaircir des choses, parce que des 
statuts, c’est parfois compliqué à lire. Si vous souhaitez en discuter, nous serons, bien évidemment, à 
votre disposition pour le faire. 

 

M. Pierre MOLES revient sur les propos de M. le Président tout à l’heure. Il disait que nous avions du 
mal à considérer tout ce que Cauvaldor peut faire en termes d’aides ou d’investissements. Il peut dire, 
ce soir, qu’entre l’aide aux entreprises, la MSP de Vayrac, celle de Saint-Céré, le cœur de village de 
Lanzac, le foyer des Césarines, la voirie et les subventions diverses, nous avons voté 11 millions 
d’euros. Cela n’est pas rien. 

Mme Caroline MEY ajoute que nous sommes une collectivité d’investissements. 

M. Pierre MOLES fait remarquer que cela permet de voir et de donner un chiffre exact de ce que nous 
venons de faire ce soir. 
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M. Thierry CHARTROUX répond qu’il faut aussi parler des recettes ! 

Rires de l’assemblée 
M. Pierre MOLES précise, qu’à travers les informations qu’il vient de transmettre, il était positif ! 

 

M. le Président annonce que, ceux qui ont des marchés aux truffes à venir, nous vous demanderons de 
l’aide pour afficher. Vous savez que nous essayons de lancer, avec le service Communication de 
Cauvaldor, un plan sur ces marchés aux truffes et la vie hors saison autour de ce produit. Donc, 
pourriez-vous revenir vers nous pour nous dire où mettre les affiches, comment faire et nous entendre 
pour que vous le fassiez aussi. 

Il demande s’il y a des questions ou des informations à donner. 

 

En l’absence de nouvelle question ou information, M. le Président lève la séance à 20 heures 58. 

 

Le secrétaire de séance, 
                 M. Élie AUTEMAYOUX 
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